
524 -

CAMERA DEI DEPUTATI — SESSIONE DEL 1853-54 

TORNATA DEL 7 MARZO 1854 

PRESIDENZA DEL VICE-PRESIDENTE AVVOCATO BENSO, 

SOMMARIO. Relazione sul bilancio passivo del 1854 pel dicastero della marina — Atti diversi — Votazione perla nomina 
della Commissione incaricata dell'esame del Codice universitario — Discussione generale del progetto di legge per modi-
ficazioni al Codice penale — Lo prendono a combattere i deputati De Viri/, Costa de Beauregard, Despine, ed a difendere 
i deputati Farini e Bon-Compagnì — Discorso e voto subordinato dei deputato Brofferio — Discorso in opposizione del 
deputato Mongellaz, 

La seduta è aperta alle or#e 1 pomeridiane. 
airent i, segretario, dà lettura del processo verbale del-

l' ultima tornata. 
presidente. La Camera essendo in numero, metto ai 

voti l'approvatone del processo verbale della seduta pre-
cedente. 

(La Camera approva.) 

RE&AZIONE Siili BILANCIO »EIAA SI ARINAPEEi 1854. 

quagl ia, relatore. A nome della Commissione generale 
del bilancio ho l'onore di presentare alla Camera la rela-
zione su quello della marina. (Vedi voi. Documenti, pag. 92.) 

ATTI DIVERSI, 

presidente. Il signor Giorgio Briano fa omaggio alla 
Camera di un esemplare di una sua notizia storica sulla vita 
e sulle opere di Silvio Pellico. _ L«  ̂ g«h un 

Sarà depositato alla biblioteca della Camera. 
L' ordine del giorno reca la nomina di sette membri per 

comporre la Commissione che dovrà esaminare i progetti di 
legge sull' istruzione pubblica stati ieri presentati. 

Prego i signori deputati di voler deporre le loro schede 
^ ¡ É ù. «. | • « , e? ah ìhkìì ub ìflBri àia '¿dóìfoàòl 1 Consulto la Camera se la nomina di questi membri debba 
farsi a maggioranza assoluta o relativa. 

Voci al centro. C' è il regolamento. 
presidente. Il regolamento non lo esprime chiara-

mente. L'articol o 66 dice: « Indipendentemente dalle Com-
missioni permanenti e dalle Commissioni delle petizioni, la 
Camera può formarne altre per la disamina d'una o più pro-
posizioni, sia per elezione allo scrutinio ed alla maggioranza 
assoluta o relativa, sia per estrazione a sorte, ecc. » 

Consulto quindi la Camera se intenda che la nomina sia 
fatta a maggioranza assoluta. 

(La Camera delibera per la maggioranza assoluta.) 
Si procede all'estrazione a sorte dei sei scrutatori. 
Sono estratti i signori deputati : 
Bezzi, Annoni, Cadorna Carlo, Corsi, Ravina, Gastinelli. 

DI8CÏISSIONE S€L PROfiKTTO DI I,E««E 
PBR MODIFICATION! Ali CODICE PENALE. 

présidente. L'ordine del giorno reca la discussione 
sul progetio di legge portante modificazioni ed aggiunte al 
Codice penale. (Vedi vol. Documenti, pag. Uhi.) 

La discHssione generale è aperta. 
La parola spetta al deputato De Viry. 
de vi r ï . Le vœu public, messieurs, demandait depuis 

longtemps des réformes à nos lois pénales ; plus d'une fois, 
dans cette enceinte, des voix éloquentes se sont fait entendre 
pour demander au Ministère que ces réformes fussent pré-
sentées le plus tôt possible. Chaque fois que le Ministère a 
été interpellé, il a répondu affirmativement ; il a reconnu la 
nécessité de ces réformes et les a promises solennellement. 

Mais depuis cette époque, qu'avons-nous obtenu ? Rien ; 
ou à peu près rien. Aussi n'est-il pas étonnant que, lorsque 
monsieur le garde des sceaux nous a annoncé, en présen-
tant cette loi, des modifications au Code pénal, chacun de 
nous ait éprouvé un mouvement de satisfaction, car nous 
avons tous cru voir enfin paraître ces améliorations si dési-
rées, dont le besoin se fait chaque jour si vivement sentir. 

Mais au lieu de cela, et je ne crains pas de le dire, mes-
sieurs, je n'ai vu qu'une loi tout à fait incomplète dout je 
n'ai compris ni le but ni l'opportunit é ni la nécessité, et 
dont je révoque même en doute la constitutionnaliîé ; une 
loi que je ne qualifierai pas aussi sévèrement que le faisait 
l'autre jour l'honorable monsieur Depretisen parlant de celle 
sur la garde nationale, mais que je me bornerai à appeler 
loi de désillusion. 

Je ne viendrai pas invoquer devant le Parlement, comme 
base de mon discours, l'articl e premier du Statut ; ce n'est 
pas sur ce terrain que je veux porter la question, parce que 
toutes les fois que l'on a traité dans cette enceinte des ques-
tions religieuses, l'articl e premier du Statut étant toujours 
celui que l'on a invoqué, c'est là, à mon avis, un genre d'ar-
gumentation complètement usé devant vous en pareille ma-
tière. 

Je traiterai la question sous le point de vue de l'égalité de 
tous les citoyens devant la loi ; je porterai la discussion sur 
le caractère principal que revêt le projet actuel que je trouve 
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ouvertement opposé au principe contenu dans l'article de 
notre Statut fondamental. 

Pour justifier cette loi et nous en faire comprendre la né-
cessité on nous a dit qu'il fallait absolument mettre en har-
monie les dispositions de la loi sur la presse avec nos lois 
pénales. Cela est vrai, car dans plus d'une circonstance les 
magistrats de nos Etats se sont vus dans l 'embarras et l'in-
certitude, lorsqu'il s'agissait d'appliquer ces lois dans quel-
ques-uns des cas prévus par le projet actuel ; mais je prie la 
Chambre de bien se rappeler que c'est peut-être ce dont on 
s'occupe le moins dans la loi que nous allons discuter j ce n'est 
même là qu'un prétexte pour s'assurer la réussite, on peut 
l e dire, d'un projet, dont le but, la tendance n'est pas diffi -
cile à deviner. 

Retenez bien que le projet actuel se divise en trois parties 
qui forment autant de lois distinctes et séparées. 

Et d'abord la première partie a pour but la mise en har-
monie de la loi sur la presse avec nos lois pénales, et est ren-
fermé dans les articles 1, 6, 7, 8, 9, 10 et i l . Vient après 
un article qui sanctionne l'abolition de la peine accessoire du 
carcan et de quelques autres exemplarités qu'on avait laissé 
subsister dans notre Code. C'est là une disposition législative 
tout à fait étrangère à la précédente. 

Les articles 2, 5, h et S forment le troisième projet de loi, 
projet tout à fait à part, tout à fait distinct des deux autres, 
tout à fait différent quant au but à celui que le Ministère 
s'est proposé, comme j 'aime à le croire, en présentant la loi 
actuelle. C'est sur ces articlesque je veux att irer, messieurs, 
votre attention. 

Personne plus que moi ne reconnaît la nécessité de met-
tre en harmonie la loi concernant la presse avec nos lois 
pénales, et à cet égard je comprends parfaitement l ' impor-
tance des dispositions contenues dans cette partie du pro jet; 
mais j e regrette de ne pouvoir également applaudir à celles 
des articles 2, 5, 4 et S. J'admets les premières, je combats 
formellement les autres. Ce n'est pas que j e ne me dissimule 
cependant pas la difficulté de ma tâche, car il n'aura sans doute 
échappé à aucun d'entre vous la finesse d'esprit qui a présidé 
à la confection de la loi, et qui s'est réfléchi bien vivement 
dans la rédaction du rapport, au point qu'on les dirait tous 
deux éclos de la même pensée ; mais le rapport contient cer-
taines propositions qu'il me serait difficil e d'admettre, et si 
j e ne puis l 'approuver, il me faut au moins avouer qu'on est 
forcé d'y reconnaître une logique aussi étrange que spécieuse 
et de nature à éblouir de prime abord tous ceux qui n'au-
raient pas approfondi la question que nous discutons. 

Au reste nous ne devions nous attendre à rien de moins 
de la part de l'honorable rapporteur, qui a été chargé de 
développer les motifs sur lesquels s'appuie la loi. 

J'avoue même que la manière dont les articles que j 'at ta-
que ont été intercalés dans ce projet peut donner une sorte 
d'apparence de vérité au système adverse, mais le vice ra-
dical du projet, la fausse base sur laquelle il s'appuie ne doit 
échapper aux yeux d'aucun des plus clairvoyants d'entre 
nous. 

On vous dit, messieurs : ne vous effrayez pas de cette loi ; 
elle n'est autre chose que la reproduction de la loi française. 
Ce mot pourrait tromper bien des personnes dans cette en-
ceinte, qui, peut-être, n'ont pas étudié à fond la question. 
Oui, c'est la reproduction de la loi française, mais avec de 
singulières additions, et je ne sais pas si la loi française, telle 
qu'elle est conçue dans les articles 202, 203-204-20S et 206 du 
Code pénal eût jamais été promulguée, si on eût inséré dan3 
ce Code la disposition toute spéciale qu'on li t dans le nôtre. 

Notez bien que notre article 199 se trouve dans le Code 
français, mais qu'il n'en est pas de même de l'article 200; et 
le silence sur ce point explique la nécessité où l'on s'est vu 
d'insérer dans ce même Code des dispositions particulières 
contre les ministres du culte qui attaqueraient, n'importe de 
quelle manière, les actes du Gouvernement. 

Pour bien fixer votre attention sur ce point de mon rai-
sonnement, et vous en faire bien saisir la portée, permettes 
que je vous donne lecture de cet article. 

« Ogni altro pubblico discorso, come pure ogni altro scritto 
o fatto non compresi nell'articolo precedente, diretti ad ec-
citare lo sprezzo ed il malcontento contro il Re o le persone 
della Famiglia Reale o contro il Governo, sarà punito colla 
reclusione o colla relegazione, o col carcere o col confino, 
avuto riguardo alle circostanze di tempo e di luogo ed alla 
qualità e gravezza del reato. » 

Maintenant je vous demande si, dans les dispositions de cet 
article, on ne trouve pas explicitement comprises celles des 
quatre articles, dont on demande aujourd'hui la sanction. Je 
demande sij dans ces paroles, tous autres discours ou tous 

écrits, dans lesquels on incrimine, on attaque le Gouverne-
ment (et par Gouvernement j 'entends nos institutions, et j e 
crois que cette interprétation ne peut être révoquée en doute), 
j e demande si dans ces expressions on ne comprend pas tout 
discours prononcé par le prêtre, soit comme ministre du 
culte et dans l'exercice de ses fonctions, soit comme simple 
citoyen. Et si cela est, quelle nécessité de présenter cette 
loi? Nous avions des dispositions répressives: donnaient-elles 
lieu à des abus, en fallait-i l dès lors d'autres ? Qu'on nous 
le dise, et qu'on explique le besoin d'une loi nouvelle. 

Mais j e relève une anomalie bien singulière dans celle-ci. 
Remarquez-la bien, car elle est, à elle seule, l 'argument 
le plus convaincant du vice radical de tout le projet. Voici le 
résultat des dispositions pénales que le Ministère veut obte-
nir de nous. Je vais vous les faire connaître. Il arrivera que 
le prêtre, parlant du haut de la chaire, de cette chaire de vé-
rité d'où on ne devrait jamais entendre que des paroles de 
paix et de conciliation, d'où on ne devrait jamais prêcher 
que l'obéissance aux lois, le respect pour l 'autorité, ce prêtre 
sera puni moins sévèrement que s'il parlait au peuple comme 
simple citoyen et non comme mieistre du culte, revêtu de son 
caractère le plus sacré, comme ministre d'un Dieu de vérité, 
come pasteur des âmes confiées à ses soins, et à sa vigilante 
direction. 

Oui dans ce cas il sera puni moins sévèrement, parce que, 
suivant que vous l'aurez observé dans le rapport comme 
simple eitoyen, il sera passible des peines portées par l 'ar-
ticle 200, et comme ministre du culte dans l'exercice de ses 
fonctions, prêchant du haut de la chaire le désordre, la dés-
obéissance aux lois, la révolte même, il ne sera punissable 
que par quelques mois d'emprisonnement. Or, est-ce là l'éga-
lit é de tous les citoyens devant la loi? Est-ce là le principe 
qui est proclamé dans notre Statut ? Est-ce que le pasteur 
qui prêche du haut de la chaire, et dont la parole exerce en 
ce cas plus d'aseendant sur l'esprit de ses auditeurs, dont 
les conseils trouvent plus d'écho dans leurs cœurs, n'est 
pas plus coupable quand il parle contre les lois de l'Etat que 
tout autre citoyen qui se permettrait de critiquer les actes 
du Gouvernement? 

Mais on dira peut-être: cet article 200 est trop sévère, et 
c'est pour ce motif qu'on ne l'applique pas. Quant à moi, j e 
me permettrais de douter de l'exactitude de cette assertion. 
Je dirai d'abord, que douter de l'application de la loi ce se-
rait presque prendre en défiance la [magistrature tout en-
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tière et je veux croire que cette pensée n'a pu préoccuper 
aucun de nous, ni même les auteurs de la loi. 

Si la culpabilité du prêtre est établie, s'il est prouvé qu'il 
ait prêché contre nos institutions, je ne crois pas qu'il y ait 
un tribunal dans nos Etats, qui n'applique la loi, quelque 
sévère qu'elle soit, efc cela parce qu'on ne trouvera pas un 
magistrat qui veuille forfaire à sa conscience au point de 
refuser d'appliquer ia loi si la culpabilité n'est pas douteuse. Il 
pourra déplorer !a trop grande sévérité de la loi, mis il l'ap-
pliquera parce que tel est le premier de ses devoirs. Mais si 
l'objection que vous élevez contre l'articl e 200 du Code était 
fondée, il ne vous reste qu'une chose à faire, c'est de le mo-
difier et d'y apporter un changement complet, radical, mais 
dans tous les cas égal pour tous, sans distinction aucune en-
tre le prêtre et le citoyen. Voilà le seui remède au mal que 
vous signalez, ce serait le seul moyen de rendre la loi ac-
ceptable. 

Nous avons dans nos anciennes lois, un remède aux abus, 
aux écarts que le clergé aurait pu se permettre dans l'exer-
cice de ses fonctions. Ce remède, selon moi, était beaucoup 
plus approprié, beaucoup plus certain, beaucoup plus con-
forme aux circonstances et aux faits que l'on veut atteindre. 
Je veux parler de l'appel comme d'abus. Dans le rapport il 
est dit que ce remède ne peut pas être appliqué comme une 
véritable sentence, qu'il n'a pas l'efficacité qu'on vent lui at-
tribuer , qu'il n'a pas cette publicité qui doit nécessairement 
accompagner tonte condamnation pénale. 

Je me permettrai cependant de vous faire observer que nous 
avons un exemple frappant devant nos yeux, q?ù a fait assez de 
brui t dans cette contrée et à l'étranger, pour pouvoir dire 
que c'est une peine afflictive et corporelle dans le véritable 
sens de la loi, que cette peine est infligée avec toute la pu-
blicité qu'on peut donner aux sentences, quoique prononcées 
d'une manière différente. 

Or, cela étant, je soutiens que vous ne pouvez faire autre-
ment que d'insérer un article spécial qui dise que doréna-
vant toutes les autres peines contre une infraction prévue dans 
cette loi seront complètement supprimées ; car autrement 
vous commettriez une illégalité flagrante; vous laisseriez sub-
sister deux peines pour une même infraction, ce qui ne 
peut être, car l'axiome de droit non bis in idem vous pré-
sente à cet égard un obstacle que vous ne pouvez surmonter 
sans prendre ce parti, de supprimer cette dernière peine, ce 
qui seul peut servir à expliquer votre mesure. 

Si l'appel comme d'abus était appliqué chez nons comme 
il l'est en France, c'est à-dire que ce fût par voie de remon-
trance du Conseil d'Etat, alors je comprendrais que la chose 
se passant entré l'autorit é civile et le clergé, la chose n'ayant 
pas de publicité, on voulût une loi spéciale, une procédure 
particulière afin de donner un certain éclat à l'affair e ; mais 
il n'en est pas de même chez nous, où on l'a appliqué sous 
la forme d'un décret qui a produit l'effet d'une véritable 
sentence, portant une pénalité dont je ne contesterai pas, 
mais dont on pourrait révoquer en doute la sévérité. 

Ajoutons donc un article qui abroge cette peine pour éviter 
de commettre une flagrante illégalité, tout en cherchant à 
faire une loi que l'opinion publique puisse approuver. 

Mais il y a, messieurs, dans cette loi une antre violation 
des principes écrits dans le Statut. La presse doit être libre, 
j'espère que personne ne contestera cette vérité ; la presse 
doit être libre, c'est là un bénéfice que nous a octroyé notre 
Constitution. Or, pourquoi y porter atteinte avec la loi 
actuelle ? 

Dans le paragraphe deuxième de l'articl e second vous aurez 

sans doute remarqué deux mots tellement élastiques qu'ils 
peuvent donner une immense facilité aux membres du Mi-
nistère public, pour poursuivre tout membre du clergé 
qui se permettrait non de pas critiquer, mais même d'écrire 
sur les actes du Gouvernement. En lisant ce paragraphe je 
me suis demandé si réellement un prêtre pouvait dormir 
tranquill e dans sou lit sans craindre à chaque instant d'être 
incarcéré. 

Remarquez, je vous prie, combien ces mots sont équivo-
ques, combien ils prêtent à l'interprétation . Je voudrais 
qu'on fixât franchement et d'une manière précise leur véri-
table sens pour éviter plus tard toute interprétation erronée 
ou malveillante. 

Notez bien, en outre, que dans la loi française ces ex-
pressions ne se trouvent pas, qu'on n'y rencontre aucune 
disposition qui puisse y être relative, et cela par une raison 
bien simple: c'est que, si ce principe était admis, il ne serait 
plus permis à un prêtre, qui cependant avant d'être prêtre 
est citoyen, de jouir comme tel des droits qui appartiennent 
à chacun de nous, d'écrire dans un journal, de discuter les 
lois, de propeser les changements, les améliorations qu'il 
croira nécessaires, de profiter en un mot d'un des plus grands 
bienfaits de nos institutions actuelles. Or, comment améliorer 
les lois, si ce n'est par suite d'une libre discussion? Et pour 
quel motif le prêtre seul serait exclu d'nn droit si incontes-
table, si sacré comme est celui de pouvoir émettre librement 
et sans crainte son opinion ? 

Tout citoyen a droit de censurer, de critiquer les actes du 
Gouvernement; c'est là un droit inhérent à la qualité même 
de citoyen, et que personne au monde ne peut lui ravir, et 
ce n'est que lorsque cette censure dégénère en attaque réelle 
que l'on peut, que l'on doit appliquer la loi ; mais dans ce 
cas je veux, comme toujours, l'égalité pleine, entière. 

Je serai toujours le premier à demander que le prêtre qui 
prêcherait publiquement contre les institutions libérales dont 
nous jouissons, soit puni tout aussi sévèrement que tout 
autre citoyen. Je ne veux pas de privilège pour le clergé 
plus que pour tout autre. Je ne puis me persuader que l'in-
tention de l'auteur de cette loi ait été réellement de favori-
ser le clergé. Or, c'est cependant ce qu'il a fait. Je me de-
mande dès lors s'il a bien réfléchi aux conséquences de cette 
loi, et si elles ne sont pas d'une nature toute différente de 
ce qu'il s'était proposé? 

Ces mots doivent être clairement interprétés, parce qu'il 
ne faut laisser dans la loi aucune ambiguïté. Il est essentiel 
de savoir si par ces expressions scritti ed istruzioni on com-
prend généralement tout ce qui peut sortir de la plume d'un 
prêtre; et, s'il en est ainsi, n'est-ce pas la consécration de 
la violation la plus flagrante du principe le plus sacré? J'ap-
pelle sur ce point l'attention de la Chambre, car je crois que 
c'est là une violation dont les conséquences pourront être 
d'une gravité incalculable. 

Je me demande, après toutes ces observations, si réelle-
ment cette loi est bien opportune. Depuis longtemps on nous 
promet des réformes du Gode pénal, car depuis longtemps 
le besoin de ces réformes est vivement senti. 

Il y a quelque temps, si je ne me trompe, monsieur le mi-
nistre de la justice nous a dit que bientôt il présenterait un 
projet complètement élaboré à cet égard. Pour ma part, 
j'aimerai s pouvoir me persuader de l'efficacité de telles pro-
messes, mais j'avoue franchement que nous avons déjà été 
si souvent déçus dans nos espérances que, jusqu'à ce que 
je voie ce projet, je ne puis me persuader qu'il apparaisse 
jamais. 
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Mais je dis que, si nous commençons par accepter, par 
pièce et morceau, les réformes qu'on veut introduire dans 
notre Code, nous n'aurons jamais que des lois incomplètes, 
sans unité et sans ensemble, et il est probable que jamais 
nous ne verrons arriver le jour de ces réformes radicales que 
nous désirons, si nous les acceptons aujourd'hui comme !e 
Ministère nous les présente. 

Quel a été le but de cette loi? J'avoue franchement que 
j'ai été longtemps à me l'expliquer, et ce n'est qu'en me 
rappelant certaines paroles prononcées par l'ex-ministre de 
l'intérieur, répondant à l'un de nos collègues au sujet des 
tristes événements de décembre dernier, que j'ai compris le 
but qu'on se propose par la loi qu'on nous a présentée. 

En répondant à des interpellations faites à cet égard, mon-
sieur 3e ministre parlait d'un parti « qui a le moyen de ma-
nifester ses opinions hostiles à nos institutions dans une 
forme qui échappe à l'action de la loi. ® Telles sont ses pa-
roles. Il est certain après cela que la loi actuelle a été pré-
sentée pour sévir, si des cas analogues à ceux là venaient à 
se présenter; ce qui ie prouve, en outre, c'est la proximité 
de la présentation de la loi avec les faits que nous déplorons 
tous. Mais je me demande si cette loi atteindra bien le but 
qu'on se propose. 

Si réellement, le clergé a pris une part quelconque à ces 
tristes événements, est-ce donc une loi d'exception que 
vous voulez faire? Pourquoi ne pas appliquer la loi commune? 

J'aime à croire, quant à moi, que le clergé n'a été pour 
rien dans cette affaire ; j'aime à le croire, parce que la noble 
conduite du vénérable vieillard qui est à la tête de ce diocèse 
doit répondre en quelque sorte de la conduite de ses subor-
donnés. 

Mais, si jamais un prêtre était assez oublieux de ses de-
voirs pour cesser de prêcher l'obéissance aux lois de l'Etat, 
le respect à l 'autorité; s'il était aussi oublieux de la mission 
la plus sainte qu'il ait sur cette terre, pour ne plus se rappe-
ler que, s'il doit à Dieu ce qui est à Dieu, il doit aussi à 
César ce qui est à César, je dis qu'un tel prêtre ne mérite-
rait pas seulement qu'on lui appliquât les peines indiquées 
dans ce projet de loi, mais qu'il faudrait lui appliquer les 
pénalités du Code dans toute leur rigueur, dans toute leur 
sévérité. 

Et ne croyez pas, messieurs, que, parce que chaque jour 
on accolle à nos noms, aux noms de quelques membres qui 
siègent sur ces bancs, l'épithète de cléricaux, de réaction-
naires, nous voulions cependant qu'on ménage le clergé, 
lorsqu'il est fautif, lorsqu'il ne rentre pas dans les limites de 
son devoir. Avant tout nous voulons le respect pour la loi, 
mais aussi nous ne voulons pas même voir violer ce grand 
principe qui a sanctionné l'égalité des citoyens, car c'est un 
des plus grands bienfa ts que nous devons à la générosité 
d'un Roi dont le souvenir ne sortira jamais du cœur d'aucun 
d'entre nous. 

Sans doute, et d'après ce que j'ai entendu dire, on en-
tendra parler dans cette discussion plusieurs orateurs des 
partis extrêmes. Je ne doute pas que bien des personnes, et 
des journaux surtout, crieront à îa prétendue alliance entre 
ces partis pour attaquer 1a loi qui est en discussion, pour 
attaquer le Finistère; mais tout cela ne nous effraiera pas; 
nous sommes assez habitués à toutes ces sorties des jour-
naux pour qu'elles ne fassent plus d'effet sur nous. Nous 
sommes désormais indifférents à de telles attaques, et ja-
mais elles ne nous empêcheront d'émettre franchement nos 
opinions. 

Ce qui est asse2 prouvé à mes yeux c*est que la loi actuelle 

est tellement mauvaise, soit qu'on la considère sous le rap-
port religieux, soit qu'on la considère sous le rapport politi-
que, que tous les partis ont trouvé moyen de la combattre, 
et pour moi ce serait déjà là un des motifs plus que suffi-
sants pour la repousser en entier. 

En terminant, je demanderai si réellement, dans les cir-
constances politiques actuelles, la loi dont il s'agii est bien 
opportune. Mais à cet égard je ne vous entretiendrai poinf. 
Je sais que d'autres voix plus éloquentes, et qui ont pins 
d'autorité que la mienne, se feront entendre à ce sujet. Quant 
à moi, je me limiterai à dire à monsieur le ministre de la 
justice une chose seule. C'est que, lorsqu'il sera interpellé 
sur l'opportunité de cette loi, sur la situation de nos re-
lations avec la Cour de Rome, si après la présentation de 
cette loi la continuation de ces rapports est possible, est 
probable, il réponde clairement, explicitement, catégori-
quement. 

Quant à moi, je ne puis me persuader qu'avec la loi qui 
nous est présentée on puisse jamais croire de voir terminer 
nos négociations, de les voir mener à bonne fin, comme on a 
l'air de nous le faire espérer. 

J'insiste sur ce point, parce qu'il est temps enfin que le 
pays sache à quoi s'en tenir à cet égard, que le pays soit 
éclairé sur ses véritables intérêts. 

Je vote donc contre la loi, parce que je la trouve inoppor-
tune, parce que je la trouve en contradiction manifeste avec 
le grand principe proclamé par l'article 24 du Statut, qui est 
que tous les citoyens sont égaux devant la loi. 

pres iden te. Perché siano alternati gli oratori che par-
lano prò e contro il progetto di legge, domanderò al primo 
iscritto, l'onorevole Costa de Beauregards in quale senso 
esprimerebbe la sua opinione. 

c o s ta »R BE& i iEEe iBD. Je parle contre. 
PRESivEKTE. L'onorevole Despine? 
»espine. Contre. 
pres idente. Il deputato Brofferio ? 
Voci. Non è presente I 
pres iden te. L'onorevole Mongellaz? 
MóssELEiAZ/. Contre. (Si  ride) 
Presìdente. L'onorevole Farini ? 
pariim, Io parlo in favore. 

p red i r es te. Il deputato De Viry avendo parlato con-
tro il progetto, ora accorderò la parola ad un oratore il quale 
parli a favore di esso. 

II deputato Farini ha facoltà di parlare. 
far ïnb. L'onorevole De Viry ha portato la sua atten-

zione sui due capi di questa legge; ma, se io sono ben en-
trato nello spirito del suo discorso, egli ha cercato con 
molta abilità piuttosto di sfuggire le questioni che di adden-
t ra t i s i. 

Diffatti è parso a me che egli innanzitutto intendesse farsi 
propugnatore e dell'egualità dei cittadini in faccia alla legge 
e delia libertà della stampa e di tutti gli altri principii che 
promanano dalla legge fondamentale delio Stato; ma in sul 
finir e del discorso, egli ha pronunziate alcune parole, le 
quali mi hanno fatto capace del vero spirito che io muoveva 
a fare la sua opposizione. E, valga il vero, dopo aver egli 
detto che la legge si deve considerare come tròppo favore-
vole al clero, came quella che mira a diminuire le pene che 
sono sancite dai Codici, egli ba conchiuso che la si vuole te-
nere, nella parte religiosa, cattiva; poi ha lasciato inten-
dere come dubiti che questa legge stessa ci conduca in cat-
tivi termini colla Corte di Roma. Egli è dunque manifesto, 
a mio avviso, che l'opposizione dell'onorevole De Vir^ 
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muove da principi! , da massime contrarie a quelle che io 
professo, tanto sui rapporti che lo Stato deve avere colla 
Chiesa, quanto su quelli della tolleranza civile in materia di 
religione. 

Signori, nei tempi pieni di disgrazie e di paure e di parti 
politiche, avviene di leggieri che si faccia negli animi anche 
più onesti e più religiosi una deplorevole mescolanza in ma-
teria di religione e di Stato, avviene, dico, che molto facil-
mente si confondano due cose, a mio avviso, pienamente 
discrepanti, vale a dire la tolleranza religiosa e la tolleranza 
civile in materia di religione. Dico che queste due cose sono 
perfettamente discrepanti, perchè egli è indubitato che ogni 
coscienza religiosa è e deve essere intollerante dell'errore o 
di quello che crede errore in materia di religione ; ma egli è 
altronde fuori di dubbio che ogni coscienza civile la quale 
giudichi delie cose pertinenti allo Stato, se voglia chiamarsi 
ed essere civile coscienza, deve essere tollerante in materia 
di opinioni e di culti religiosi. 

Lo Stato non è competente a giudicare degli errori , dei 
peccati, delle colpe in materia di religione. Quindi io mi penso 
che il primo capo di questa legge, il quale del resto non è 
stato francamente combattuto dall'onorevole deputato De 
Viry, debba essere pregiato, coinè quello il quale, se non 
allarga di molto la tolleranza civile in materia di religione, 
uniforma la tolleranza di cui oggi godiamo, prendendo esem-
pio dalla legge sulla libertà deM stampa. 

Ma ciò che più offende la coscienza dell'onorevole De Viry 
non è questo primo capo della legge; egli è quello che ri-
guarda le colpe che i sacerdoti possono commettere nell'e-
sercizio del loro ministero, predicando sulla cattedra di 
verità, come egli ha benissimo detto, in modo da accendere 
le passioni contro lo Stato. E qui è stata molto assottigliata 
la sua argomentazione; egli ha detto: i nostri Codici sanci-
scono pene, e pene severe, contro qualsivoglia cittadino, il 
quale in pubblico si faccia a muovere gii animi contro le leggi 
dello Stato : e perchè dunque voi, domandava egli, perchè 
vorrete fare un privilegio di minor pena ai sacerdoti? Ma, 
siccome sul finire del suo discorso egli si è lagnato che ai 
sacerdoti si faccia, non più un privilegio, ma invece un'onta 
che può compromettere, egli diceva, i nostri rapporti colla 
Corte romana, cade all'intatto, io mi penso, la sua prima ob-
biezione. Se fosse vero, infatti , che noi fossimo per sancire 
una legge che privilegiasse i sacerdoti, io credo che i sacer-
doti stessi e la Corte romana ce ne renderebbero merito, 
anziché chiamarcene in colpa. Che se altrimenti fosse, come 
io penso che ciò è veramente, il Governo abbia voluto prov-
vedere ad alcuni sconci, ad alcune licenze che nell'esercizio 
del ministero religioso commettono, non il clero (che io ri« 
spetto altamente, e so quanto nella sua totalità sia man-
sueto e devoto agli ordini che ci reggono), ma sì alcuni mem-
bri del clero, ai quali non posso fare lo stesso elogio; se, io 
dico, fosse la cosa in questi termini, allora male ha fatto 
l'onorevole deputato De Viry a non entrare apertamente nel 
fondo della questione ; il che io farò francamente. 

Non v'ha cosa, o signori, di cui gli uomini non abusino ; 
si abusa persino (nè ho bisogno di fare molte parole e di re-
carne esempi) di quello che v'ha di più santo sulla terra, 
della religione. Quando non sono i ministri della religione 
che ne abusano, ne deriva certo un danno ed uno scandalo, 
ma egli non deriva per fermo così grave danao e così grave 
scandalo come quando ne abusano i ministri della religione 
stessa. Che più ? Cresce il danno, cresce lo scandalo, se sulla 
cattedra di verità, per ripetere di nuovo la frase dell'onore-
vole Da Viry, si trascorre a quest'abuso. 

Nè qui bisogna farci inganno. Egli è indubitato che il sa-
cerdote, il quale nel tempio insegna le verità della fede ai 
credenti, esercita su di essi tale un'autorit à la quale non può 
essere comparata a quella che il sacerdote stesso, non che 
ogni altro cittadino, possa colla parola esercitare fuori del 
tempio. La legge quindi, se ho bene penetrato lo spirito suo, 
mira a che sia con speciale pena punita una colpa che è spe-
ciale. 

Me ne incresce, o signori, ma corrono (empi nei quali 
bisogna francamente prendere il proprio partito. Io ho de-
plorato più che mai che siano venuti tali tesppi, nei quali, 
risorgendo dottrine che reputo funeste così alla civile comu-
nanza come alla religiosa, dottrine di fanatismo, che della 
religione ammantano le politiche passioni, ogni Stato che 
voglia essere fermo nei suoi principi i di civiltà e di libertà sia 
costretto a difendersi dai perpetui attacchi che ogni giorno 
gii si fanno ; me ne incresce, o signori, lo dico schiettamente, 
è questa la prima volta, dacché sono entrato nella vita 
politica, che sono condotto ad esprimere in Parlamento pen-
sieri che possano a taluno parere poco temperati; ma, non 
vale l'illuderci , sono vari anni che udiamo ripetere che ogni 
Governo dotato di libere forme, che ogni Governo ammoder-
nato, come lo chiamano, è la dannazione delle anime nostre. 
( Sensaz i one)  

Questa sola frase vi dice a che si miri , quando della reli-
gione si vuol fare un manto alle passioni ed alle opinioni po-
litiche. Egli è indubitato, o signori, che queste dottrine, 
nelle quali taluni sono così violenti da rialzare nel bel mezzo 
del secolo decimonono le ombre ancora corrusche del fana-
tisme, che accendeva i roghi, egli è indubitato, diceva, che 
queste dottrine sono cause gravissime, da una parte, di vio-
lenti attacchi allo Stato, dall'altr a di reazioni non giustifica-
bili , ma scusabili. Ora, lo Stato può egli volere che avvenga 
caso in cui, sotto manto di religione, si faccia sulle coscienze 
dei fedeli tale una morale pressione che li conduca in ter-
mini da assalire quelle istituzioni che sono leggi fondamen-
tali? Io dico risolutamente che no; io penso che, quando 
lo Stato, nel porre le cautele alle quali è obbligato, non 
passi i limit i della moderazione, ma freni un abuso, che io 
spero temporaneo, ed al male conosciuto applichi il rimedio 
che pare più accomodato ai nostri istituti politici, fa opera 
molto prudente, e giova sperare che i tempi mutino, che i 
costumi si mansuefacciano, che ognuno comprenda come 
la libertà giovi a tutti e giovi alla religione principalmente, 
non già che essa sia alla religione dannosa ed alla civile 
società. 

Allora le leggi potranño essere più mansuete ; allora il 
ministro di grazia e giustizia non avrà mestieri di proporci 
temperamenti di questa natura. Ma, nella presente condi-
zione di cose, io stimo che la legge introdotta dal Ministero 
e raccomandata dalla Commissione, tanto pel primo caso nel 
quale divisa di uniformare la tolleranza civile in materia di 
religione, quanto pel secondo in cui a speciali colpe applica 
speciali pene, voglia essere dalla Camera approvata, epperciò 
io renderò il mio voto favorevole. (Br av o! )  

pbesibenie, Il deputato Costa de Beauregard ha la 
parola. 

cosirA. rom BE&tBEfiiRD . L'argumentation logique et 
vigoureuse de mori honorable ami le député De Viry a con-
centré la discussion sor l'inconstitutionnalit é et illégalité 
des principales dispositions du projet qui nous occupe, et 
sur ce terrai® qui appartieni à toutes Ies opinions il a pu 
convaincre sans froisser. Moins habile et moins heureux que 
lui, je crains de ne coovaincre personne et de blesser peijt-
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être; car c'est au point de vue religieux et au point de vue 
de son inopportunité que je viens attaquer la loi daos la 
discussion générale. Ma fâche est délicate, mais je ne fall-
ieras pas à mes convictions, et, si mes paroles ne rencon-
trent pas vos sympathies, j'espère au moins, messieurs, 
qu'elles ne donneront à personne le droit de me refuser son 
estime. 

J'ai lu avec la plus scrupuleuse attention îe rapport de la 
Commission; il se distingue par la recherche du style, par 
l'habileté de la rédaction, et plus encore, messieurs, par sa 
triste franchise. (Oh! oh!) Ainsi, en applaudissant sux dis-
positions de l'article 1 et à la pensée qui les a dictées, mon-
sieur îe rapporteurs dit: 

« Ci rallegra il cuore che fra i divers! sistemi sia andafo 
innanzi quell'uno che più ci avv-icina alla riforma, ossia al-
l'annnllamento di ogni pena perla manifestazionediopinioni 
che altri stimi contrarie al catolicismo. » 

Après un semblable aveu, quel doute serait encore possi-
ble ? Suppression complète de foules les peines portées con-
tre les offenses faites au catholicisme; tel est le vœu de la 
Commission, et cette joie du cœur que monsieur le rappor-
teur a ressentie en étudiant la loi prouve qu'elle a répondu 
à ses espérances, et cependant, messieurs, le catholicisme 
est la seule religion de l'Etat, et cela en force du Statut, loi 
fondamentale, perpétuelle et irrévocable de la monarchie. 
Et vous qui voulez que l'Etat refuse protection et respect à 
la religion qu'il a proclamée la sienne, qu'il laisse à chacun 
la liberté de nier ses dogmes, d'insulter à la morale, de ridi-
culiser les pratiques, en un mot de lui prodiguer impuné-
ment toutes sortes d'outrages, vous osez vous dire consiitu-
tioaiïëls ? (Uovimenti) Libre à vous de pousser la tolérance 
jusqu'aux dernières limites de l'iodifféienee religieuse : per-
sonne n'a le droit de s'enquérir de vos croyances: Mais au 
moins soyez logiques, et comprenez que, tant que l'Etat 
aura une religion, les pouvoirs qui administrent cet Etat 
ne peuvent la laisser attaquer, ni l'attaquer eux-mêmes, 
sans violer l'article i et fondamental du Statut qu'ils ont 
juré. 

Peut-être, messieurs, dois je douter ici de la solidarité 
du Ministère et de la Commission ; je ne saurais me persua-
der que monsieur le garde des sceaux puisse applaudir aux 
sophisrnes ironiques par lesquels monsieur Se rapporteur veut 
démontrer que toutes les attaques contre la religion sont in-
nocentes et légitimes, par cela même qu'elles sont nécessai-
rement impuissantes. 

Nous croyons savoir que îe rédacteur du projet ministériel 
ci celui du rapport de la Commission professent nécessairement 
des opinions identiques; il nous reste à connaître si mon-
sieur le ministre de ia justice accépte la responsabilité de 
toutes les appréciations, de toutes les doctrines de son habile 
interprète. 

Je le prie de vouloir bien me faire à cet égard une réponse 
positive, car il serait intéressant de comparer sa déclaration 
aux assurances données naguère à la nation par îe discours 
de la Couronne, savoir « que le Gouvernement veut augmen-
ter l'amour et îe respect du peuple pour la religion de nos 
pères, et accroître son influence salutaire au lieu de cher-
cher à l'affaiblir. » 

Mais je reviens à la discussion. 
Le projet de loi qui BOUS est présenté n'a point pour but 

véritable (on vous l'a dit, messieurs) de corriger ce qu'il 
peut y avoir de discordant entre certaines dispositions du 
Code pénal et no? institutions nouvelles. C'est une loi politi-
que, Uñé loi d'exception ; c'est une concession dangereuse 
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que vous demande îe Ministère dans son besoin de domina-
tion aveugle et pour satisfaire une influence qui malheureu-
sement chaque jour pèse de plus en plus sur le Piémont. 

Or, cette concession qu'on nous demande sous îe prétexte 
de fortifier l'autorité, nous n'avons ni le droit, ni îe pouvoir 
de la faire; car elle pourrait porter atteinteà une autre au-
torité qui échappe essentiellement à touie force politique, je 
veux dire à l'autorité de l'Eglise qu'elle tendrait à asservir à 
l'autocratie du pouvoir civil. Je dis que tel pourrait être ea 
certains cas l'effet de la loi qui nous occupe, pour ne pas 
dire que tel a été le but que s'est proposé son auteur. 

Une des applications possibles de cette loi s'est présentée 
à l'esprit de tous au moment de l'apparition du projet. Ad-
mettez, messieurs, que le mariage purement civil, soit re-
connu et adopté comme loi de l'Etat (cette supposition, vous 
en conviendrez, n!a rien de trop invraisemblable), tout ma-
riage contracté par devant un juge de mandement ou syndic 
de village sera donc, en vertu d'une décision du Parlement, 
parfaitement légitime. 

Mais volet qu'un prêtre, s'appuyant sur une autorité plus 
infaillible que la nôtre, vient du haut de la chaire enseigner 
aux fidèles, que le mariage n'est point un simple contrat ci-
vil, mais un sacrement de l'Eglise ; que toute union qu'elle 
n'aura pas consacrée n'est qu'une association criminelle; 
qu'une femme qui n'est épouse que par la loi, n'est qu'une 
concubine selon la conscience. Cette doctrine est en opposi-
tion directe avec celle de l'Etat. Le prêtre, qui la soutient, 
provoque évidemment à la désobéissance d'une loi, censure, 
dans l'exercice de ses fonctions, une disposition de l'autorité; 
donc, en vertu de l'article 2 du projet qu'on nous propose, 
il doit être jeté dans les fers et écrasé d'amendes! Et cepen-
dant, messieurs, quel est le catholique qui oserait excuser ce 
prêtre, s'il tenait un autre langage? Avais-je donc tort de 
vous dire que cette loi pouvait nous conduire à offenser les 
dogmes de l'Eglise, à attaquer un pouvoir qui échappe à 
votre puissance ? 

Vous me direz peut-être ce qu'on a souvent répété: la 
religion est dans l'Etat, mais l'Etat n'est pas dans la reli-
gion, c'est-à-dire que l'Etat doit avoir sur la religion toute 
suprématie; ce sophisme n'est pas nouveau, car il fut pro-
noncé par Mirabeau, il y a plus de 60 ans, et sa fougueuse 
éloquence eo déduisit les conséquences les plus téméraires et 
les plus illogiques; mais on lui répondit: oui, la religion est 
dans l'Etat, mais elle n'y est ni comme rivale, ni comme su-
jette; elle y est comme amie; elle y est pour enseigner à 
l'homme qu'il ne peut être chrétien, s'il n'est en même temps 
bon citoyen; elle y est, non pour soulever îe peude contre 
les lois établies, mais pour lui enseigner à les respecter, et 
jamais elle n'a failli à cette mission, quoi que puissent dire 
ses ennemis. L'Etat doit protéger la religion; mais il ne peut 
l'assujettir, et l'harmonie de ces deux puissances indépen-
dantes, mais unies, garantit le bonheur d'un peuple, comme 
leur division est îe symptôme le plus certain d'un déchire-
ment fatal et d'imminents malheurs. 

Messieurs, la tempête approche; d'immenses événements 
vont s'accomplir ; quelles en seront pour nous les conséquen-
ces? C'est le secret de Dieu. Comment y sommes-nous pré-
parés? Ce n'est un secret pour personne ; îe relâchement de 
tous les liens moraux a détruit notre force; une presse ef-
frénée enseigne au peuple chaque jour qu'il ne doit plus rien 
respecter ; le prestige de toute autorité disparaît avec les 
principes qui la faisaient aimer ai craindre ; la fortune pu-
blique est détruite; la fortune privée compromise par la soif 
du gain et l'emportement des spéculations hasardeuses; ia 
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misère pèse et s'étend sur nos populations auxquelles on 
demande chaque jour de nouveaux sacrifices; l'inquiétude et 
le mécontentement se manifestent dans les provinces; la 
confiance dans le Gouvernement disparaît ; isolés dans notre 
désorganisation et notre faiblesse, sans unité au dedans, sans 
alliés au dehors, que deviendrons-nous au jour du danger? 
Et c'est au milieu de cette crise financière, morale, politique 
que vous venez encore, messieurs les ministres, pousser à la 
crise religieuse, en présentant une loi qui doit être une 
source de division entre le Gouvernement et la majorité ca-
tholique de la nation! Vous reconnaissez combien est grande 
l'influence que peut exercer encore le clergé, puisqu'elle 
vous cause tant d'ombrage! Pourquoi donc ne cherchez-vous 
pas à vous l'affectionner ce clergé, à le rendre ie plus ferme 
appui du Gouvernement au lieu de le froisser par vos soup-
çons et vos injustes rigueurs? Mais il est des temps malheu-
reux où l'intérêt , l'expérience, la justice et l'histoire sem-
blent ne plus fournir d'enseignement. 

Vous avez, il est vrai, mérité les éloges de la protestante 
Angleterre ; ses journaux ont félicité le Piémont de ce que 
la conduite de son Gouvernement n'est pas moins imbue du 
protestantisme que sa conduite religieuse ; mais ces éloges 
bien mérités, et qui vous ont flatté sans doute, l'immense 
majorit é de vos concitoyens les apprécie, messieurs les mi-
nistres, comme la plus'honteuse flétrissure qui puisse être 
imprimée sur votre front, (Sensazione e mormorio di disap-
provazione) 

PBffisinEiiTK , Prego il deputato Costa de Beauregard di 
esprimersi in un linguaggio più temperato e più conforme 
agli usi parlamentari. 

COSTA RE REA®RE«ÌARD. Je ne crois pas avoir 
manqué de respect ni au Ministère ni à la Chambre. Je 
continue et j'espère qu'on me laissera parier sans interrup-
tions. 

Voci. Continuez! 
COSTA DE BE.4HRECÍIBD. D'ailleurs, l'Angleterr e qui 

vous les prodigne ne eondarane-t-eile pas elle-même par sa 
conduite la doctrine qu'elle vous prêche dans ses intérêts? 
Cherchez un peuple qui identifie d'une manière plus com-
plète les principes de sa religion avec ceux de sa nationalité; 
c'est là le secret, de sa force; faites donc sur ce point ce 
qu'elle pratique, au lieu de faire ce qu'elle conseille, et re-
connaissez enfin que. si sa funeste influence vous pousse au 
schisme et au protestantisme, vous servez merveilleusement 
ses vues en vous montrant si dociles, mais que dans son for 
intérieur elle méprise votre défection. 

J'ai dit que le projet de loi était dangereux et inopportun, 
eu égard aux.circonstances politiques dans lesquelles nous 
nous trouvons ; qu'il est une nouvelle preuve de ce besoin 
immodéré de domination qui caractérise Se Ministère, et 
j'ajout e que sa présentation est une offense directe à l'hon-
neur de la Couronne et à la dignité du pays. Ea effet, mes-
sieurs les ministres, après l'éclatant démenti donné à vos 
assurances officielles par l'allocution pontificale du 19 dé-
cembre, vous avez compris Sa nécessité de reprendre des 
négociations trop longtemps interrompues. Vous avez cru 
devoir alors élever le chargé d'affaires de Sardaigne à Rome 
au rang de ministre résident; vous vouliez, disiez-vous,don-
ner plus d'importance à son caractère officiel dans les affai-
res très-graves qu'il aurait à traiter, et témoigner en outre 
des respectueux égards dont le Ministère voulait user envers 
le chef de l'Eglise. Mais, tandis que vous disiez toutes ces 
choses, que vous donniez- à votre représentant de pleins 
pouvoirs pour traiter à Roswe, à Tarin vous préparez des ar-

mes pour persécuter le clergé; vous présentez une loi dont 
l'adoption aura pour effet immédiat de couper court à toute 
négociation. Est-ce aiosî, messieurs ies ministres, que vous 
comprenez la probité politique, l'honneur national et votre 
dignité? Est-ce ainsi que vous croyez prouver au Piémont et 
à l'Europe votre habileté diplomatique? Cette habileté, mes-
sieurs, n'est que déplorable faiblesse. De deux choses l'une, 
en effet: ou, dirigés par une sage et saine politique, vous 
voulez en venir sérieusement à un accommodement avec la 
Cour de Rome et conclure un traité honorable et utile pour 
ies deux puissances, et c'est là le plus ardent de mes vœux, 
alors ayez le courage de le dire; cessez de faire des conces-
sions à un parti qui conserve sur vous trop d'influence, et 
traitez loyalement ; ou bien, liés par de fatales promesses, 
poussés par de funestes suggestions, vous voulez rompre 
avec Rome, alors acceptez hautement la responsabilité de 
cette ruptur e ; exposez vos griefs, la nation les jugera. Mais 
faites la guerre ou la paix à visage découvert, et abandonnez 
une attitude qui vous fai* perdre la confiance de tous les 
partis, une attitude indigne de vous et surtout du Piémont, 
cette terre de l'honneur et de la loyauté. 

Messieurs, je résume les considérations que je viens d'ex-
poser en déclarant que ma conscience m'impose le rigoureux 
devoir de voter contre le projet de loi proposé par le Minis-
tère et soutenu par la Commission. 

PRESIDENTE, Il deputato Brofferi o parla contro il pro-
getto? 

RROEFERIO. Parlo sopra il progetto. 
PRESIDENTE. Il deputato Tegss parla contro il pro-

getto o in favore del medesimo? 
TE«AS. Parlo anch'io sopra il progetto. 
PRESIDENTE. Allora la parola spetta al deputato Brof-

ferio, primo inscritto. 
BROFFERIO. Fra il Codice e lo Statuto avvi un abisso ! 

Molte e molte volte, o signori, ho avuto l'onore di chiamare 
l'attenzione della Camera sopra la discordanza che regna tra 
lo Statuto ed il Codice, fatale discordanza, in virtù delia 
quale le nostre patrie istituzioni si risolvono in poco meno 
che in un pio desiderio, in poco più che in un'amara delu-
sione. •  

Rappresentando come vivesse nei nostri Codici in tutta la 
sua efferatezza il carcere preventivo, barbara eredità del 
medio evo, barbaramente da noi raccolta, io vedeva appro-
vata dalla Camera una mia proposta, colla quale si riformava 
l'articol o 189 del Codice di processura criminale in ordine 
all'arresto preventivo; ma la mia proposta veniva poscia di-
menticata negli archivi della Camera con tutte le proposte 
che hanno iniziamento dai deputati e non dai ministri . 

Un'altra volta io aveva l'onore di proporre l'abolizione 
degli articoli 164 e iSB, di cui ora si propone la modifica-
zione dal Governo, ed il guardasigilli consentiva essere ne-
cessario che questi articoli fossero cancellati; soltanto diceva 
che non si dovessero fare con speciale provvedi mento, ma 
si dovesse attendere la generale riforma di una criminale le 
gislazione che annunziava prossima, anzi imminente. 

In altra contingenza io rappresentava come, contro il pre-
cetto dello Statuto, contro le disposizioni della legge sulla 
stampa vi fosse ancora in Piemonte una censura preventiva 
sopra le opere provenienti dall'estero, censura assurda, ar-
bitraria , incomportabile ed in perfetta opposizione collo 
Statuto e colle organiche leggi; si prometteva pronta ripara-
zione, promessa anche questa che cadeva sopra sterile arena, 
come tutte le altre. 

Finalmente nel Sft gennaio del 1833, in occasione delle 
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interpellanze sopra la condanna del Mazzi nehi per discus-
sioni religiose, io aveva l'onore di presentarmi alia Camera 
collo Statuto da una parte ed il Codice dall'altra, e di chia-
mare l'attenzione sopra ciascun articolo dello Statuto, posto 
a confronto dei corrispondenti articoli del Codice. E, così 
procedendo, io dimostrava come la libertà individuale non 
esiste, perchè, mentre si proclamava dallo Statuto, distrug-
gevasi nel Codice di procedura criminale, in virtù dei quale 
ogni giudice, ogni sindaco, ogni gendarme, ogni guardia 
campestre, ogni arciere avesse diritto di ammanettare. Nello 
stesso modo io dimostrava che non esiste l'inviolabilità di 
domicilio, poiché ogni arciere, ogni birro, ogni gendarme, 
ogni guardia campestre a termine del Codice, a cui si riferi-
sce lo Statuto, hanno diritto di entrare a qualunque ora nel 
domicilio di ogni pacifico cittadino. 

Io soggiungeva eh* non esiste l'eguaglianza in cospetto 
della legge, perchè in più d'un caso la legge tien conto della 
qualità, della condiiione, del grado, e specialmente del titolo 
delle persone, sia per comparire in giudizio, sia per compa-
rire a far pubblica testimonianza. Diceva che non esiste l'in-
violabilità dei giudizi, perchè nel Codice si contemplano spe-
ciali casi in cui è fatta facoltà ai supremi magistrati ed al 
capo dello Stato di trarre il cittadino in altra sede di giudi-
zio, togliendolo ai competenti suoi giudici. Diceva che non 
esiste la libertà di coscienza, perchè, sebbene fosse più e più 
volte proclamata in questa Camera, e se ne faccia dichiara-
zione nel primo articolo dello Statuto, tuttavolta esistono 
speciali provvedimenti che consacrano l'intolleranza, che 
sanciscano l'arbitrio, che incatenano gli atti, le parole, e, 
si direbbe persino, il pensiero. E la Camera, udendo, arti-
colo per articolo, il raffronto del Codice e dello Statuto, e 
convinta rimanendo della deplorabile discordanza ds me la-
mentata, accettava alla quasi unanimità, come io trovo di-
chiarato negli atti parlamentari, la seguente proposta : « La 
Camera, pigliando atto della promessa del ministro di grazia 
e giustizia di presentare in principio della nuova Sessione un 
progetto di legge che metta in armonia collo Statuto il Co-
dice penale e quello di procedura criminale, ed invitandolo 
a mandare prontamente ad effetto il disposto dall'articolo 9i 
della legge 26 marzo 1848 in ordine alla stampa estera, ed 
avendo fede che provvederà in ogni miglior modo a che wa 
diventi legge dello Stato, passa all'ordine del giorno. » 

Questa mia proposta veniva, come io diceva, accolta dalla 
Camera alla quasi unanimità, e non era soltanto unanime la 
Camera, lo era anche il Ministero, come ne fanno fede le 
seguenti dichiarazioni dell'onorevole Bon-Compagni, allora 
guardasigilli : 

« Quanto all'ordine del giorno proposto dal deputato Brof-
ferio, che non contiene nulla piò che il mantenimento della 
promessa fatta dal Ministero, promessa che esso ha assoluta-
mente deliberato di mantenere, ed il ricordo di una disposi-
zione da farsi sulla stampa estera, alla quale io parimente 
acconsento, e che credo farà parte della stessa legge, non ho 
difficoltà di accettarlo. » 

E la Camera e il Ministero facevano pertanto Puna solenne 
invito, l'altro solenne promessa di riformare questo intricato 
labirinto che si chiama il Codice, di metterlo in armonia 
collo Statuto, e di adoperarsi finalmente per modo che le 
nostre franchigie costituzionali cessassero di essere una delu-
sione, di essere un tranello, per diventare una verità. 

Noi dunque eravamo in diritto di attendere dall'onorevole 
lUttazzi, successore delPonorevoIe Bon-Compagni, una ono-
rata esecuzione alle solenni promesse, di attendere un vasto 
progetto di compiute riforme che corrispondesse finalmente 

ai voto della libertà, al desiderio della nazione. E che ne a v 
venne? Si promisero e mari e monti, e si reca un granello 
di sabbia eri una goccia d'acqua. 

Le vaste riforme, le grandi promesse eccole ridotte a 
qualche misero articolo, a qualche pallido concetto per illu-
dere la pubblica opinione, per sorprendere la coscienza pub-
blica. 

Almeno questi poveri articoli fossero tali nella loro so-
stanza da consacrare un principio, da stabilire una massima 
d'onde ci venisse, se non la persuasione, almeno la speranza 
che il Ministero voglia finalmente procedere francamente nel 
sentiero della libertà, nella via delle civili e politiche ri-
forme. Ma tutto questo io non ravviso negli articoli che ci 
vengono sottoposti ; debbo anzi dichiarare che mi dimostrano 
pur troppo tutto il contrario, 

Infatti l'articolo 1 del progetto non contiene che una mo-
dificazione degli articoli 164 e 165 de! Codice penale. Si ri-
duce, è vero, notevolmente la pena contro le discussioni fi-
losofiche e religiose che direttamente o indirettamente pos-
sono recare offesa alla religione dominante, ma colla stessa 
riduzione si conferma il mal seme dell'intolleranza. Ridu-
cendo le pene e lasciando gli articoli, voi offendete la libertà 
di coscienza, che avete tante volte proclamata. Se vi ha libertà 
di coscienza, deve essere lecito a chicchessia di discutere li-
berissimamente sulle credènze di questo o di quel culto, 
sulle dottrine di questa o di quella liturgia. 

Ma, quando voi lasciate sussìstere una pena qual vuoisi, 
voi consacrate l'intolleranza, voi distruggete ia libertà, voi 
continuate con assurdo sistema ad interporre l'autorità e la 
forza dei Governo tra il cielo e la terra, tra Dio e gli uomini, 
sistema che ha già condotto una volta all'Inquisizione, e che, 
logicamente procedendo, ricondurla dovrebbe. 

Voi inculcate la fede, voi comandate il rispetto a Dio colle 
baionette, colle sciabole e coi birri, quasiché Dio avesse bi-
sogno dei vostri aiuti e dei sovvenimenti vostri, e non ba-
stasse alla Divina Maestà un breve ¿muovere di ciglia perchè 
tutto sia polvere ed ombra. 

Poiché non aveste dunque il coraggio di entrare in vasta 
arena e di compiere alle onorate promesse, dovevate avere 
almeno la sincerità di non illuderci con sagaci sotterfugi; 
dovevate almeno abolire i due odiosi articoli per distrug-
gerne ogni funesto vestigio ; ma voi, invece di distruggere, 
ricostruite, e ia religiosa intolleranza ve ne sarà obbligata. 

Inoltre, o signori, io non so comprendere come quelli che 
hanno dettato questo progetto abbiano avuto il coraggio di 
proporre la modificazione della pena portata dagli articoli 
164 e 16S, lasciando intorno ad essi il luttuoso corredo di 
altre disposizioni che sono ancora più feroci, più barbare di 
quelle che fingeste di percuotere, e che trovansi nello stesso 
libro non solo, ma nella stessa pagina. 

È d'uopo che la Camera sia ben bene rischiarata sopra 
questo argomento, acciocché si sappia quale giudizio si debba 
fare di queste omeopatiche riforme che il Ministero ci ha 
proposte. 

All'articolo 160 che il Ministero lascia intatto, si pre-
scrive che chiunque distrugga o infranga vasi §3cri, tanto 
nelle chiese che fuori delle chiese, sarà condannato ai lavori 
forzati. 

Se poi, si soggiunge all'articolo 161, Pempietà giungesse 
al punto di sprezzare l'ostia consacrata, allora vi sarà la pena 
della morte. (Sensazione) 

Non basta: chi proferisce una bestemmia, a termini del-
l'articolo 162, se la proferisce con animo deliberato, pud 
essere condannato ai lavori forzati \ se invece la proferisce 
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nell'impeto deìla collera, ia legge è più mite : può essere 
condaBnato sollaoio al carcere! (Sensazione) Per la qual 
cosa, se l'avvocalo fiscale o chi per esso volesse divertirsi a 
passeggiare per le pubbliche vie ed ascoltare un carrettiere 
che nell'impeto delia collera sì lasciasse uscir di bocca la 
più piccola bestemmia per ungere !e ruote del suo carro o 
per vincere la pigrizia dei suoi bovi o dei suoi cavalli, infe-
licissimo carrettiere! egli dovrebbe languire sotto le sbarre 
chi sa quanti mesi e chi sa quanti anni ! (Ilarit à generale) 

Io vi domando, o signori, se si possa da senno venir qui 
proponendo di modificare gli articoli 164 e 16S, senza can-
cellare gli articoli 160, 161, 162 e 163 i quali sono più as-
surdi e più barbari di essi. 

Ma perchè, o signori, non si venga dicendo che per aver 
troppo, io rifiuti il poco, e mi si apponga taccia di pessimi-
sta, io dichiaro che per quanto mi faccian nausea i vostri ar-
ticoli, io non voterò centro di essi purché la modificazione 
della pena voglia mutarsi in assoluta cancellazione degli arti-
coli, e purché vogliate con essi cancellare gli altri articoli 
da me citati che trovatisi nello stesso titolo e nel libro 
stesso. 

Io non crederei di esaurire questa discussione, se non fa* 
cessi avvertita la Camera di alcuni altri articoli che il Mini-
stero ha creduto dover conservare, e che ripugnano ad ogni 
sentimento di menomo progresso. 

Io chiamo, o signori, la vostra attenzione sopra tutti gii 
articoli del cap. 3, lib. 2 tit. 2 ia cui è prescritta la pena di 
morte per ¡a semplice cospirazione, per il semplice attentato 
contro lo Stato, le quali due cose fossero definite in retto 
modo potrebbero, se non giustificarsi, almeno scusarsi; ma 
il legislatore per aver diritto a colpire tutti coloro che Bon 
dividessero le opinioni di chi comanda, ecco, o signori, come 
definisce la cospirazione all'articolo 187: « Vi è cospirazione 
dal momento in cui la risoluzione di agire sia stata concer-
tata e conchiusa fra due o più persone, quantunque non siasi 
intrapreso alcun atto di esecuzione. » 

Per la qual cosa, dall'istante che sia manifestata appena 
l'intenzione di sollevare la fronte fra due persone, già si è 
reo di morte. 

Non basta; all'articolo 188 si soggiunge: a Se non vi fu 
cospirazione compiuta, ma soltanto proposizione fatta e non 
accettata, colui che ayrà fatta una tal proposizione sarà po-
nilo colla pena dei lavori forzati, che si potrà estendere ai 
lavori forzati a vita, » e tutto ciò per una semplice proposi-
zione non accettata. Udite ancora: «Vi è attentato dal mo-
mento che si è dato principio a un aito qualunque di esecu-
zione dei crimini indicati, » e questo atto qualunque di ese-
cuzione, sia pur tenue, sia pur passeggiero, sia pure imper-
cettibile, appena ha il carattere di un atto iniziato, pone il 
capo del cittadino sotto la mannaia del carnefice! E ancora 
non basta. Alla sezione Iti, titolo II, è sancita la pena dei la-
vori forzati con'ro il cittadino che non faccia la spia ! (Ilarità 
generale) 

La cosa è così assurda che quasi veste il carattere della 
facezia ; ebbene, questa bella facezia, uditela come è conte-
nuta nell'articolo 204: « Coloro che avendo avuto cognizione 
di cospirazioni formate, o di crimini progettati contro la si-
curezza dello Stato, non avranno fatta dichiarazione di que-
ste cospirazioni, o di questi crimini, e non avranno rivelato 
alle autorità governative, giudiziarie od amministrative le 
circostanze che saranno pervenute a loro cognizione, e il 
tutto entro 24 ore successive alla cognizione medesima, 
quand'anche fossero riconosciuti esenti da ogni complicità, 
pel solo fatto della noo rivelazione, saranno puniti nei modo 

e secondo le distinzioni seguenti: » ed a forza di distinzioni 
l'onorato cittadino che non volesse fare il delatore, può es-
sere condannato ai lavori forzati a perpetuità. 

Udite inoltre la disposizione dell'articolo 207 : 
« Colui che avrà avuto cognizione di detti crimini o cospi-

razioni e non le avrà rivelate, non potrà essere scusato pel 
motivo che egli non le abbia approvate, od anche vi si sia 
opposto, od abbia cercato di dissuaderne gli autori. » 

Quindi non si esce da questo orribile bivio: o si tace e si 
va in galera; o si parla e si diventa disonorato e infame ! 

E son questi gii articoli che il Ministero lascia sussistere, 
mentre viene a proporci la modificazione degli articoli 164 e 
165; ed è a fronte di questi articoli da lui rispettati, che 
egli viene a presentarci seriamente qualche miserabile rim-
pasto di tre o quattro insignificanti disposizioni, per farci 
credere che entra finalmente nelle vie delle riforme! In ve» 
rità che i signori ministri pongono una gran fiducia nella 
bontà, per non dire nella rassegnazione nostra. 

Una delle discussioni che si promoveva con grande alacrità 
in questa Camera era quella sul carcere preventivo; quella 
che la Camera accoglieva benevolmente sebbene il guardasi-
gilli , che era allora l'onorevole Siccardi, sorgesse a combat-
terla. 

Signori, sapete voi bene che cosa sia il carcere preventivo 
nel nostro paese? 

Ognuno che venga in sospetto al fisco di aver commesso o 
qualche crimine o qualche delitto, può essere quando che sia 
tradotto in carcere e messo in ¡stato di accusa. 

Sotto gli artigli dell'accusa l'infelice arrestato attende l'ora 
del giudizio. E quest' ora sapete voi quando suona ?... Men-
tre io vi parlo, nella segreteria criminale del magistrato di 
appello di Torino, sono più di 1300 cause giacenti sul can-
cello del segretario criminale, che da anni stanno aspettando 
di essere collocate a udienza. Ma passano i giorni, passano i 
mesi, passano gli anni, e il giorno dei giudizio è sempre ri-
tardato perchè il numero dei giudici non è sufficiente a 
quello dei giudizi. 

Siate quindi colpevoli, siate innocenti', voi in virtù del-
l'arresto preventivo dovete starvene anni ed anni attendendo 
che possa il magistrato chiamarvi ad esporre le vostre ra-
gioni e ad ascoltare la sentenza vostra. 

Intanto* avete tempo a vedervi rovinate le sostanze, rovi-
nata la riputazione; rovinata ia salute... avete tenjpo a mo-
rire!... E se vi avvenga di uscire finalmente dal carcere po-
trete trovare squallida la casa, deserta la famiglia, deserti 
gli averi, e di più troverete gli amici che vi volteranno le 
spalle, perchè nessuno vorrà credere che un uomo tratte-
nuto tre o quattro anni in prigione possa essere innocente. 

Vedete, o signori, quale orribile cosa sia il carcere preven-
tivo!... All'articolo 189 del Codice di processura criminale 
si stabilisce che il tribunale potrà, trattandosi di delitti e 
non di crimini, fare facoltà all'imputato di essere sentito 
fuori carcere mediante cauzione. Noti la Camera che questo 
potrà è un doloroso progresso della nostra età, imperocché 
nelle nostre antiche leggi non si diceva potrà, si diceva do-
vrà : ciò che adesso è un arbitrio del tribunale era un diritto 
dell'accusato. 

Per questo riflesso io proponeva che almeno il diritto di 
essere sentito fuori di carcere, quando si tratta di tenui im-
putazioni, fosse restituito al cittadino; ma fu opera gettata 
al vento! 

E dopo tante aspettazioni, dona tante promesse di com-
piute riforme hanno coraggio i ministri di non portarci cor-
retta una sillaba sopra questo infernale sistema del carcere 
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preventivo!,,. Chi è che in cospetto di ima simile legisla-
zione non si trovi esposto da un giorno all'altro a subire 
un infelice arbitrio delia pubblica autorità, o della pubblica 
forza ? 

Non giova, o signori, il dire: io sono uomo onorato, io 
non cosnriretterò mai delitto alcuno, io non stenderò mai la 
mano negli averi altrui, non verserò mai umano sangue. 

Signori, anche per gli uomini onesti può suonare un'ora, 
può giungere uo punto in cui la volontà del bene si trova 
sottoposta alla vertigine del male, o quanto meno al sospetto 
dei malevoli, alla calunnia dei protervi ; nessuno di noi è 
certo che di qui ad un mese, di qui ad un anno non abbia 
a pentirsi di non avere in tempo provveduto ad un Codice 
che consacri la giustizia, che protegga l'innocenza ; e non 
sarebbe la prima volta che un legislatore avesse ad essere 
vittima dell'opera sua. 

Quindi è che io voterò, o signori, i vostri sciagurati arti-
coli se vorrete quanto meno che sia modificato l'articolo i 89 
in questo senso, cioè: dovrà il tribunale far facoltà a colui 
che si trova sottoposto ad inquisitone correzionale di es-
sere, mediante cauzione, sentito fuori di carcere, e che, 
quando si tratti di pena criminale, potrà colle medesime 
cautele essere sentito. 

Per tal modo si avrà diritto alla libertà provvisoria nei 
reati correzionali ; e si avrà almeno la speranza negli altri 
più gravi reati, e il carcere preventivo non sarà più nè così 
orribile, nè così fatale. 

Ora è tempo che io discenda a ragionare degli articoli in 
cui si stabiliscono pene speciali per il clero nell'esercizio 
delle sue funzioni. 

Signori, da cinque o sei anni che noi stiamo discutendo in 
questa Camera, i ministri, quando veliero essere confortati 
da un po'd'aura popolare, dissero sempre che preparavano 
una gran tela di riforme ecclesiastiche ; e queste loro insi-
nuazioni sorridevano per tal modo alle pubbliche speranze, 
che il paese molti torti dimenticava nell'aspettativa di queste 
sole riforme. 

Si è parlato dell'abolizione del foro ecclesiastico, ed il foro 
ecclesiastico non è abolito; si è parlato della legge de! ma-
trimonio, e la legge dei matriâ onio non esiste; si è parlato 
dell'ordinamento delio stato civile, e questa legge non esiste. 
Non parlo nemmanco dell'incameramento dei beni ecclesia-
stici, della riduzione dei vescovadi, e dell'abolizione dei con-
venti, tutte cose che per verità i ministri non proclamarono 
mai apertamente dal loro scanno, ma lasciarono che i loro 
fogli semiofficiaìi accortamente insinuassero e promettessero 
per loro. 

Ebbene, a che ne siamo venuti? Si gettò al paese uno 
stralcio di legge che si chiamò Legge Siccardi, legge che il 
paese accolse con entusiasmo, credendo abolito il foro eccle-
siastico, e l'abolizione fu così compiuta e sincera che i preti 
della curia non hanno mai pronunziato tante sentenze! E 
eoa questo si conchiusero tutte le ecclesiastiche riforme, e 
terminò la vantata indipendenza del potere civile. 

Ed ora si pretende di farci accettare come una riforma ec-
clesiastica qualche articolo a cui si è data l'apparenza di giu-
sta rappresaglia contro le esorbitanze del clero, ina che in 
sostanza non è altro che una legge di eccezione a favore dei 
preti. 

Eccone la prova : all'articolo 200 dei Codice penale sta 
scritto : 

« Ogni altro pubblico discorso, come pure ogni altro scritto 
o fatto non compresi nell'articolo precedente, diretti ad eser-
citare lo sprezzo ed il malcontento contro il Re o le persone 

della famiglia reale, o contro il Governo, sarà punito colla 
reclusione, o colla relegazione, o col carcere, o co! confino, 
avuto riguardo alle circostanze di tempo e di luogo, ed alla 
qualità e gravezza del reato. » 

Chiaro è che in questo articolo è senza alcuna riserva con-
templato ogni cittadino, tanto il prete che il laico ; quindi 
quest'articolo è dettato per tutti. 

A che collocar dunque il clero in una condizione speciale? 
A che, o signori ? Eccovi svelato l'arcano. Col pretesto di 

fare una legge che abbia l'apparenza di contenere il clero, si 
volle favorirlo. Se almeno si fosse abolito l'articolo 200, al-
lora direi che si è voluto ridurre una troppo severa pena 
nell'interesse di tutti i cittadini; ma quando la rigorosa san-
zione si diminuisce per gli ecclesiastici e si lascia per i laici, 
non debbo io dire che si volle fare una ingiusta eccezione in 
favore dei primi, in odio dei secondi? 

Ho esaminato ciò che su questo proposito si è scritto dal 
signor relatore della Commissione: egli ha dichiarato volersi 
con questi articoli togliere al prete ogni argomento di di-
fesa. Così, dice egli, il prete non potrà più affermare che 
come predicatore non ha qualità di cittadino, ma di messo di 
Dio e quindi rigettare contro di esso l'applicazione dell'arti-
colo. 

Ma in verità che il prete cessi di essere cittadino quando è 
nell'esercizio delle sue funzioni, è tale errore che non potrà 
sperar mai di essere accolto dai tribunali. Come si può ora 
essere, ora non essere cittadino? Ed m virtù di qual diritto 
seggono i preti in questa Camera se non col diritto di cittadini ? 

il prete, soggiunge il signor relatore, potrebbe opporre 
che essendo milite della santa romana Chiesa non può di-
sconoscere i comandi del pontefice, anche quando siano con-
trari alle leggi dello Siato. 

Ed io domando se in tutti i Codici del mondo non sia vie-
tato a chi serve di eseguire un reo precetto di chi comanda. 
Venga pare il comando di predicare contro le leggi dello 
Stato; venga pure dal Vaticano, il prete non può aver fa-
coltà di commettere un delitto, perchè gli viene imposto da 
un più grande delinquente. 

Finalmente sostiene il signor relatore che, stando alla 
lettera dell'articolo 200, che punisce gli attacchi contro il 
Governo, potrebbero i preti arrogarsi il diritto di assalire le 
leggi dello Stato , dicendo che nel Governo non sono le leggi. 
Novello errore! Nel Governo ampiamente considerato sono i 
tre poteri che dettano la legge; ed il Governo semplice-
mente considerato come potestà esecutiva, è il custode 
della legge, il difensore della legge, l'esecutore della legge. 

Questa ragione pertanto non troverebbe migliore acco-
glienza delle altre in cospetto dei magistrati. 

Malgrado tutto questo, io dichiaro che, sebbene a mal in 
cuore, voterò anche per questa riforma, con che per altro 
sia soppresso l'articolo 200 che mantiene rigorose pene con-
tro i laici, mentre si diminuisce in favore dei preti. 

Signori, poiché siamo su questo argomento, e poiché io vi 
ho parlato di tante promesse da voi fatte di leggi ecclesia-
stiche, promesse sempre rinnovate e deluse sempre, io debbo 
dire che non indarno mi percosse l'invito che a voi venne 
fatto, sebbene da opposta parte, di avere una volta il corag-
gio delle vostre opinioni. 

Su via, quali sono, o signori, le opinioni vostre? Voi di-
chiarate di far leggi per contenere i preti, e spedite umil-
mente inviati a Roma a supplicare il Santo Padre per far 
concordati. Abbiate, io ve lo ripeto, il coraggio delle vostre 
opinioni I 

Ci avete detto le centiaaià di volte che per riformare i 
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nostri Codici non avete bisogno della permissione di Homi, 
che il diritto civile non soggiace al diritto ecclesiastico; di-
ceste che avreste arrossito di far concordati con Roma per 
aver facoltà di migliorare la nostra legislazione; e poi? E poi 
son pochi mesi che dovemmo salutare un concordato per l'a-
bolizione di alcune feste,' le quali sarebbero state abolite 
cancellando un semplice articolo del Codice penale. 

battasel i, ministro di grazia e giustizia e reggente il 
Ministero nell'interno. Non è un concordato, è un breve. 

smoFFSRao. Io non sono nei segreti del Governo, ma 
non credo ingannarmi asserendo che per l'abolizione di al-
cune feste mendicaste un concordato... 

Voci al centro. Non è un concordato. 
bs of f s r io Sia pure un breve che avete mendicato : la 

f >rraa non cangia la sostanza : o breve o concordato, voi sup-
plicaste umilmente per ottenerlo; anzi mi ricordo che nel 
preambolo di detto breve Sua Santità diceva che vi accor-
dava questo favore, avuto riguardo alle supplicazioni vostre 
ed alla speranza che gli avevate data di prossimi ravvedi-
menti. Il papa non accorda favori che non siano umilmente 
supplicati ed a caro prezzo retribuiti. 

Parliamoci schiettamente, signori ministri. L'indipendenza 
nazionale e la libertà della coscienza non vanno d'accordo 
cop gii inviati a Roma, con le supplica?ioni al papa, coi con-
cordati o coi brevi per dettar nuove leggi o per riformare le 
antiche. 

Alzate la fronte se liberi siete, e dite a Roma che liberi 
volete essere; ma voi dinanzi a Roma vi coprite i! capo di 
cenere e la fronte non sapete alzarla che contro la patria 
vostra. 

Col solito lusinghiero stile ci vien detto che questi pochi 
articoli sono un iniziamento a cose maggiori ; e ci vengono 
dati come un' arra della generale riforma sin qui attesa 
invano. 

Queste cose sono cinque anni che le sentiamo a ripetere, 
e non si effettuano mai.E non si creda che una compiuta ri-
forma sia gigantesca opera : io dichiaro che un dotto giure-
consulto versato in questa materia in due mesi può compiere 
facilmente questo lavoro. Ma finché s'incaricano Commissioni 
non si farà mai nulla; perchè delle Commissioni abbiam se-
gno di vita soltanto dal bilancio. 

Quello che manca non è il mezzo di riformare, è la volontà 
delle riforme. Le vecchie tradizioni a certi moderni liberali 
convengono più che i nuovi ordinamenti. In ciò sta tutto il 
segreto. 
* Io ho sempre osssrvato questo, che quando dai deputati si 
propone qualche speciale articolo di riforma, ? ministri di-
cono non potersi accogliere perchè si aspetta un generale 
ordinamento ; poi quando il generale ordinamento si aspetta, 
allora si getta alla Camera qualche articolo speciale perchè 
si dimentichi il generale ordinamento. (Segni di approva-
zione ed ilarità) 

Infatti voi ci prometteste, o ministri, un generale ordina-
mento di leggi ecclesiastiche e ce ne gettaste un brano nella 
Legge Siccardì la quale si conchiuse con un'ironia ; voi ci 
prometteste una generale riforma della guardia Razionale e 
non ci avete dato che qualche povero articolo quasi per ele-
mosina ; voi ci promettes'e una nuoya legge comunale tanfo 
aspettata, desiderata tanto, e non ci avete dato che qualche 
paragrafo di polizia rurale. Voi ci prometteste compiuta ri-
forma dei Codici ed ora pretendete di acquietarci con quin-
dici articoli che poco tolgono, nulla aggiungono, e sono, non 
un saggio di riforma, ma un primo aito di parodia riforma-
trice. Ed io torno a chiedere se questo sia procedere per 

r ü'í via, se sia avere il coraggio delle proprie opinioni, se 
sia rispettare lo Slatuto, se sia proteggere la giustizia, se sia 
assicurare ia libertà. 

Voterò io contro questa larva di riforme ? No, se consen-
tite ad emendarle rettamente: sì, se vi ostinate a mante-
nerle nella loro imperfetta redazione. 

Il paese è stanco delle vostre delusioni ; quindi in cospetto 
alla nazione volli ricordarvi le vostre promesse e chiamarvi 
a mantenerle. L'avrò io fatto invano? Sovvengavi che le ras-
segnazioni non sono eterne e che eterne soltanto sono la 
verità e ia giustizia. (Segni di approvazione dalle gallerie) 

FKESiDGiTE. li deputato Despine ha facoltà di parlare, 
aiSPiSfE. Lorsque la loi qui nous occupe a été exami-

née dans les bureaux, j'ai soumis à celui, dont je faisais 
partie, diverses considérations qui me faisaient désirer que 
le ministre la retirât lui-même, et je proposai en consé-
quence la question préjudicielle. Cette opinion n' a pas 
prévalu. 

L'étude pMîs approfondie, que j'ai faite dès lors de ce 
projet, le rapport de la Commission bien plus explicite que 
l'exposé ministériel , œ'en ont toutefois de plus en plus 
démontré les inconvénients. 

Ces inconvénients vous ont déjà été signalés en grande 
partie par mes amis MM. leë dépotés De Viry et De Costi?, 
tant sous le rapport constitutionnel, que sous le rapport 
moral et religieux ; mais puisque la parole m'est accordée, 
j'en profiterai pour y ajouter quelques courtes observations. 

Le projet dont il s'agit se compose, messieurs, de trois 
pariies très-distinctes: Io l'article 1er concerne les attaques 
contre ia religion; 2° les articles 2 à li se rapportent spé-
cialement aux ministres des cultes; 3° l'article 12 supprime 
l'exposition et l'amende. 

Quant à cette troisième partie, elle me paraît tout à fait hors 
de place ; car les peines qu'elle supprime n'ont aueuGG con-
nexion avec les délits prévus dans les autres articles. La rela-
tion de la Commission l'a elle-même reconnu ; et si la majo-
rité a accepté de ne pas en faire une loi spéciale, ce n'est 
que par le motif qu'elle a regardé cette loi comme transi-
foire et afin de ne pas trop multiplier îe nombre des lois. 
D'aillëurs une loi spéciale avait déjà été votée le 18 juin 
dernier par la Chambre. Portée le SO juin an Sénat, elle n'a 
pu y être discutée avant la fin de 1a Session, mais il n'a dé-
pendu que du Ministère de l'y reproduire. Je crois donc 
inutile de m'en occuper. 

La première partie tend à substituer aux peines portées 
par les article? 164 et. 165 la peine des,arrêts et d'une 
scende, Or les arrêts sont une simple peine de police, la 
plus douce de toutes, la plus facile à éluder. L'amende s'é-
vite aussi par un certificat d'indigence. C'est donc vouloir 
substituer des peines presque illusoires à des peines réelles, 
et dans quel cas, messieurs? D'après 1e texte même des dits 
articles. « Cesi pour les attaques directes ou indirectes 
contre la religion de l'Etat, pour les faits destinés à déverser 
du mépris sur elle, à causer du trouble ou du scandale dans 
son exercice. » 

Je crois une semblable proposition très-imprudente; car 
si les offenses contre la religion ont une bien autre gravité 
que les offenses ordinaires, c'est surtout lorsque l'action de 
l'autorité s'affaiblit, lorsque les liens sociaux tendent à se 
relâcher, lorsque l'intérêt particulier devient le principal 
mobile, lorsque l'avenir du pays repose essentiellement sur 
la conservation des principes moraux et religieux. 

Je ne m'arrêterai pas, messieurs, à l'assertion émise par 
l'honorable rapporteur de la Commissions lequel se réjouit 
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de ce que cette loi approche le plus d'une réforme radicale, 
soit de l'annulation de toute peine pour manifestations con-
traires au catholicisme. Cette annulation doit, selon lui, arri -
ver tôt ou tard, et cela, parce que la religion se suffit â elle-
même sans ayoir besoin de protection politique. Avec une 
pareille théorie, il est évident que les grands principes so-
ciaux devraient aussi se suffire à eux-mêmes et qu'il fau-
drait supprimer de nos Codes toutes les lois qui tiennent à 
l'ordr e et à la morale publique. 

L'honorable rapporteur dit vrai quand il reconnaît que la 
religion catholique est immortelle et impérissable, comme 
son auteur et que les portes de l'enfer ne prévaudront jamais 
contre elle. Mais lorsque J -C. a fait cette promesse aux hom-
mes, il ne l'a pas faite pour chaque peuple individuelle-
ment. Les Etats sardes pourraient, comme tant d'autres na-
tions, perdre le bienfait de la foi et tomber malheureusement 
dans la barbarie. Cela n'empêchera pas la religion catholique 
de subsister toujours et triompher glorieusement ailleurs. 

Je ne m'arrêterai pas davantage au tableau qu'il fait de 
nos lois pénales, lesquelles heurtent, selon lui, avec la raison 
indomptable des temps, qui font hente à la civilisation 
actuelle et qui rappellent le fanatisme des temps barbares. 
Ce tableau effrayant n'est pas vrai pour le cas qui nous oc-
cupe; car les articles 16& et 16b laissent au juge la faculté 
de réduire îa peine à 6 jours de prison, à 51 francs d'a-
mende et à 3 mois de confinement, soit de résidence à 1 
myr. i[2 du lieu du délit, et l'exemple de tous les temps 
prouve assez que le juge incline toujours par instinct à ap -
pliquer la peine la moins forte. 

Le Ministère cherche, il est vrai, à appuyer sa proposition 
sur le désir d'empêcher le prosélitisme des cuites tolérés. 
L'alinéa de Varticle i définit, dit-il , « la tolérance garantie 
à ces cultes dissidents, afin qu'il s ne tendent pas à abattre 1a 
religion de l'Etat. » Je vois dans cet alinéa un résultat tout 
contraire, d'après l'explication qu'en a donnée l'honorable 
rapporteur de ¡a Commissiçn, puisque, selon ce dernier, « les 
ministres des cuites dissidents pourront dans leurs prédica-
tions attaquer et disputer librement sur toute matière qui 
s'y rattache. » 

Or l'alinéa ne dit nullement que ces prédications auront 
lieu uniquement dans les temples destinés à ces cultes. Rien 
n'empêchera donc les ministres dissidents de chercher à ré-
pandre leurs doctrines dans des lieux publics, jusque sur les 
places et marchés; l'alinéa, leur assurant l'impunité, ne fera 
donc qu'organiser la propagande légale, au lieu de la pré-
venir, et produire ainsi un effet entièrement opposé à celui 
annoncé par le ministre. 

Le ministre dit «ncore vouloir mettre en harmonie les dis-
positions de la loi du 26 roars 1848 sur la prasse avec les 
articles 164 et 16a du Code pénal. Mais alors pourquoi ne 
pas modifier la pénalité de la première au lieu d'atténuer 
celle de 1a seconde? L'atténuation de 1a peine n'est-elle pas 
dans ce cas une véritable promesse d'impunit é ? 

Personne ne disconviendra que les attaques contre la re-
ligion ne soient aussi graves qne les attaques contre 1a per-
sonne du Roi, contre la famille royale, contre les membres 
du Parlement, contre les particuliers. Or pourquoi ne pas 
assimiler la peine à celle porîée par l'articl e 200 du Code 
pénal, et par les articles 19, 21, 27, 28 de la loi sur Îa 
presse, ou, tout au moins, porquoi ne pas proposer dans ees 
derniers cas la même atténuation de peine? 

Par tous ces motifs, je conclus que l'articl e 1er de la loi 
est imprudent dans son but, inutile dans ses effets et dan-
gereux par ses conséquences et par la promesse d'impunit é 

qu'i l contient implicitement pour les attaques contre la re-
ligion de l'Etat. 

J'en viens maintenant à la seconde partie du projet, qui 
est la principale, celle que ie législateur a, selon moi, voulu 
spécialement contempler les dispositions contre les minis-
tres du culte catholique. 

Je dis du culte catholique, parce que, si le législateur y a 
compris les cultes tolérés, ;1 est évident que le premier seul 
l'a préoccupé. 11 suffit, en effet, d'observer que les ministres 
des cultes dissidents se bornent d'ordinair e à la simple lecture 
des livres relatifs à ces cultes, tandis que- les prêtres catho-
liques prêchent généralement d'improvisation et sont appelés 
à aborder touls les points qui touchent au dogme et à îa mo-
rale; que les cérémonies catholiques sont de toutes les heu-
res et de tous les instants, tandis que les autres n'ont lieu que 
rarement à jours et heures déterminés. 

Il suffit encore de comparer le chiffre officiel de la popu-
lation respective. Sur 4,918,835 habitants, 4,889,01b sont 
catholiques, 22,962 dissidents et 6878 israélites, c'est-à-dire 
que îa population non catholique forme à peine 1 ¡200 de la 
population totale du royaume, et qu'elle ne compte pas en 
totalité plus de ?i0 à 50 ministres contre 6 à 7000 prêtres 
catholiques, On peut donc dire avec vérité que le mot reli-
gion de VEtat est ici dans sa rigoureuse acception. C'est la 
religion de tout Je monde, c'est la religion du pays entier et 
non pas seulement d'une fraction. En reconnaissant dans le 
Statut ce fait immense, comme il l'avait déjà reconnu dans le 
Code civii et dans le Code pénal, Charles Albert n'a entendu faire 
autre chose que reconnaître une loi existant dans le pays avant 
toutes les autres, car c'est le catholicisme qui a bercé la mo-
narchie de Savoie, qui l'a élevée, qui l'a éclairée, qui l'a 
civilisée, qui l'a entourée de gloire, de respect et d'amour. 
Le catholicisme est la plus ancienne, la plus générale, la 
plus morale, la plus rationnelle des lois du pays. Un pays 
entièrement catholique ne pourrait abandonner cette loi 
sans s'abjurer lui-même. 

L'exposé ministériel suppose « que les prêtres peuvent 
abuser de ieur position au détriment de la société civile, en 
censurant les institutions et les lois de l'Etat, en excitant à 
la désobéissance et à la révolte, en agitant les masses par 
des prédications fanatiques, par des écriîs séditieux qui ten-
dent à fausser leur esprit. » 

Pt>ur les en empêcher, l'articl e 2 porte un emprisonne-
ment de 2 à 3 ans à l'occasion d'un discours contenant une 
censure des institutions et lois de l'Etat, avec extension de 
6 mois à trois ans si la censure a été faite par écrits, instruc-
tions ou autres documents, outre une amende qui peut s'é-
tendre à 2000 francs. 

L'articl e 3 porte le minimum de l'emprisonnement à Sans 
s'il y a provocation ou désobéissance aux lois de l'Etat ou 
autres actes de l'autorité publique. 

L'articl e 4 exclut comme moyen d'excuse l'impunité de 
l'impression antérieure du discours oa de l'écrit , ou l'or-
dre du supérieur, que celui-ci réside dans l'Etat ou à 
l'étranger. 

Enfin l'articl e 5 assujettit à un emprisonnement de 6 mois 
et à une amende de 500 francs toute publication relative au 
culte, sans l'assentiment du Gouvernement. 

Messieurs, le seul énoncé de ces dispositions en fait voir 
la dangereuse portée. Avec l'élasticité des mots censure, 
actes de l'autorité publique, il sera facile d'inquiéter le clergé 
à chaque instant. Ces mots sont pour tous ses ennemis une 
invitation, une excitation à le tenir constamment sous la 
menace de îa prison et de l'amende, 
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La parole fait et ne laisse aucune trace permanente qui 
poisse servir de contrôle à l'accusation, soit au corps du 
délit. Or, dans la plupart des paroisses on ne peut se dissi-
muler qu'il n'existe quelques personnes plus ou moins hos-
tiles an catholicisme. Deux ou trois individus pourront 
facilement et impunément y livrer au fisc le prêtre îe plus 
innocent. Le sens et la portée d'une proposition se déduisent 
du discours tout entier. L'intonation, le geste, les paroles 
qui précèdent et qui suivent peuvent en changer totalement 
la signification. 

Comment le juge pourra-t-il apprécier un pareil délit en 
conscience et en parfaite connaissance de cause? Si le prêtre 
prêche contre Vinconduite, on y signalera une offense à la 
liberté individuelle ; s'il prêche contre les mauvaises lectu-
res, on y verra un délit contre la liberté de la presse ; s'il 
prêche contre l'hérésie, les protestants se diront outragés et 
l'accuseront de diffamation et d'injure; s'il prêche Vobéis-
sance au chef de V Eglise, 3e Gouvernement y trouvera une 
offense personnelle. 

Le tribunal provincial, souvent composé de 5 ou U jeunes 
gens lesquels peuvent même appartenir à des cultes dissi-
dents, sera appelé à interpréter des encycliques et des pas-
torales; le prêtre accusé n'aura aucun moyen de se défen-
dre, parce que mille témoignages négatifs ne pourront dé-
truire deux affirmatifs. Toute la population pourra bien 
affsrmer qu'elle n'a pas entendu les paroles attribuées au 
curé; elle ne pourra détruire l'affirmation de deux personnes 
qui certifieront les avoir ouï prononcer. 

En admettant même, comme je l'espère, que le plus sou-
vent la sagesse des tribunaux saura faire justice des dénon-
ciations mal fondées, les tracasseries auxquelles seront ex-
posés les prêtres ne seront-elles pas pour eux une cause 
de déconsidération qui naira essentiellement à leur saint 
ministère? 

J'avoue, MM., que je suis effrayé de toutes les consé-
quences qui pourront résulter des dispositions de cette loi. 
Elle tend à détruire la liberté catholique, car tout ce que la 
loi commandera sera nécessairement bien ; tout ce qu'elle 
défendit, nécessairement mal. Elle tend à établir la persé-
cution religieuse, car la censure même orale sera punie; un 
écrit auparavant jugé innocent sera déclaré criminel. Le 
prêtre qui aura fait son devoir en obéissant pour des choses 
spirituelles à son évêque, l'évêqoe qui aura fait son devoir 
en obéissant à l'Eglise et à son chef suprême, ne pourront 
pas même alléguer la raison de la conscience et du devoir. 
Comment d'ailleurs,Je curé qui recevra une pastorale, une 
disposition quelconque de son supérieur ecclésiastique pour-
ra-t-il savoir si le Gouvernement a donné ou refusé son 
adhésion ? 

L'honorable rapporteur de la Commission ne s'est pas dis-
simulé les inconvénients que je viens de signaler. Mais il s'est 
torturé l'esprit pour essayer de prouver que cette disposi-
tion exceptionnelle ne "contient aucune odiosité contre les 
membres du clergé, par la raison qu'elle ne les frappe que' 
dans l'exercice de leurs fonctions et non comme citoyens; 
qu'elle n'est pas une loi de suspects, puisque c'est une dis-
position analogue à celle portée contre les fonctionnaires 
publics qui abusent de leurs fonctions ; qu'elle est conforme 
au Code français où l'on a considéré que les prêtres consa-
crés par un autre pouvoir ne peuvent être compris parmi les 
fonctionnaires publics ; que, loin d'exposer les prêtres à être 
opprimés et sous.Vaccusation incessante de leurs persécu-
teurs, un délit bien défini diminuera les causes de procès; 
que l'article h n'a pour objet que de provoquer la désobéte-
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sance envers un supérieur quand celui-ci n'est pas digne 
d'être obéi ; que l'article 8 est destiné à maintenir inviolables 
les prérogatives du pouvoir civil, tant pour la célébration 
des rites publics, que pour les mesures sur les biens desti-
nés au service du culte et pour celles sur l'existence des fa-
milles ; qu'enfin les circonstances intérieures du pays démon-
trent l'opportunité de la loi, 

Tout cet étalage de motifs, messieurs, en prouve l'Insuffi-
sance et démontre, d'une manière bien plus explicite que 
l'exposé du Gouvernement est l'arme dangereuse que l'on ai-
guise contre le clergé catholique. On a d'ailleurs toujours 
tort de vouloir assimiler sous ce rapport notre législation à 
la législation française ; car en France il n'y a pas de reli-
gion d'Etat. La loi, n'accordant que la tolérance à tous les 
cultes, peut s'arroger sur chacun un droit de contrôle, tan-
dis que chez nous le Statut, le Code civil, le Code pénal ont 
tous consacré la religion catholique, apostolique et romaine, 
religion de l'Etat, et il n'est pas permis au législateur de fouler 
aux pieds cet article fondamental de notre droit public. 

Ce projet, messieurs, est un triste corollaire de cette cir-
culaire fâcheuse du 27 octobre dans laquelle monsieur le 
ministre de l'intérieur, sur la supposition gratuite « que les 
pasteurs des âmes se l&issent souvent entraîner par des pas-
sions de parti, excitent les esprits, soit par des allusions im-
prudentes et mal voilées, soit par des attaques directes et vio-
lentes contre les institutions qui nous régissent, » charge les 
syndics « de remarquer leurs paroles, de constater les faits, 
de rendre compte au Ministère public de tout ce qui peut 
autor iser une poursuite et même d'ordonner leur arrestation. » 

Le rapport du Ministère et celui de la Commission prou-
vent clairement que le pouvoir, préoccupé d'injustes préven-
tions, se rend un compte très inexact de la conduite du clergé 
catholique. 

Cependant, messieurs, sur quoi peut-on fonder de sem-
blables préventions? Les événement qui viennent de se passer 
dans quelques unes de nos provinces, malgré les allégations 
contraires, n' ont-ils pas pleinement justifié le corps du 
clergé? Si quelques imprudences ont pu faire planer contre 
un très-petit nombre d'ecclésiastiques des soupçons qui jus-
qu'ici ne se sont cependant pas réalisés et qui ne seraient, 
après tout, qu'un acte inhérent à la nature humaine, qu'un 
fait isolé et individuel, n'a-t-il pas été complètement démon-
tré que, loin de mériter le nom de faction opposée à nos in-
stitutions, comme on veut l'insinuer, c'est à l'influence bien-
veillante du clergé et surtout du haut clergé que le pays 
doit d'avoir échappé à de plus grands malheurs? La conduite 
pleine de dévouement de l'évéque d'Aoste, la circulaire de 
l'évêque de Saluces, la protestation collective des évêques 
des provinces du Piémont et de la Ligurie ne sont-elles pas 
là pour donner un démenti éclatant à de semblables insi-
nuations? Tous n'ont-ils pas constamment rappelé aux fidèles 
îe précepte de l'Evangile, de rendre à César ce qui est à 
César, et à Dieu ce qui est à Dieu? 

Je crois avoir abondamment prouvé que la loi qui nous 
est soumise est dangereuse. Je dis encore qu'elle est souve-
rainement inopportune. Messieurs, tout le pays a entendu 
avec bonheur dans le discours du trône la volonté qui y est 
manifestée « d'accroître et non de diminuer l'affection et îe 
respect des peuples pour la religion de nos ayeux et de ren-
dre plus efficace, au lieu de l'affaiblir, sa salutaire influence.» 
Il a vu dans ces expressions un accord entre le pouvoir tem-
porel et spirituel, accord après lequel soupirent nuit et jour 
plus de quatre raillions et demi de nationaux pour le repos 
de leur conscience, 
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Si l'allocation pontificale da i 9 décembre est venue atté-

nuer ces espérances et faire craindre que cet accord ne soit 
pas encore réalisé, le projet de loi en question a donné à ces 
craintes un nouveau fondement, surtout lorsque les journaux 
amis du pouvoir ont fait pressentir qu'il était la réponse à 
l'allocution du Saint-Père. 

J'aime à croire que ces journaux ont été mal informés ; 
mais chacun de vous conviendra que le moment a été choisi 
de manière à donner créance à cette opinion. 

Lorsque l'auteur du projet de loi que nous discutons, l'ho-
norable monsieur Rattazzi, alors ministre de l'intérieur, pré-
senta, le 16 mars 1849, cette autre loi qui frappait aussi de 
suspicion les discours et les actes relatifs à la guerre, il s'a-
gissait alors, messieurs, d'un intérêt bien autrement brûlant, 
puisque l'ennemi était à nos portes. 

Cette loi n'offrait pas, d'ailleurs, come celle-ci, l'odieux 
de contempler une seule classe de citoyens. Elle était seu-
lement temporaire, puisque son effet devait se limiter à 45 
jours. Vous savez cependant avec quelle force de logique et de 
raisonnement elle fut combattue dans cette enceinte par tou-
tes les opinions. 

Celui de nos collègues qui occupe le fauteuil présidentiel, 
l'honorable monsieur Bon-Compagai, slygmatisa avec son élo-
quence ordinaire la facilité malheureuse avec laquelle, sous 
le prétexte spécieux de sûreté de l'Etat, les Gouvernements 
comme les partis peuvent compromettre la liberté des ci-
toyens. « Sicurezza dello Stato (dit-il) è parola di cui pur 
troppo si è abusato da tutte le fazioni e da molti Governi 
contro la libertà dei cittadini; è parola troppo larga e di 
troppo indeterminata significazione. » 

L'honorable monsieur Rattazzi ne put lui-même justifîer 
la loi autrement que sur la nécessité, et ee fut ce motif seul 
qui la fit accepter par la. Chambre. 

Mais dans le cas qui nous occupe on ne saurait alléguer 
rien de semblable. Au lieu donc de provoquer les passions 
contre le clergé catholique, le pouvoir devrait, en s'appli-
quant le texte même du discours du trône, chercher, au con-
traire, à accroître l'affection pour la religion et ses minis-
tres; car c'est par leur concours qu'il pourra obtenir le 
maintien des saines doctrines et des bonnes mœurs, et non 
par les publications perverses qui se répandent chez le peu-
ple avec une désolante fécondité. 

Pour vous prouver, messieurs, en finissant, que je ne fais 
pas ici une vaine déclamation quand je déplore la diffusion 
de ces publications délétères, permettez moi de vous signaler 
un fait que j'ai vu se reproduire sous mes yeux en décem-
bre dernier lorsque je suis allé chez moi pour y prendre part 
à la lutte électorale. 

Des ballots entiers étaient apportés ouverts et livrés gra-
tuitement au public dans les cafés; ils ne contenaient que 
deux ouvrages dont les exemplaires ci joints ont été extraits: 
Y Histoire des paysans de France et VAlmanach du progrès de 
1854. Il me suffirait de vous en lire quelques lignes pour, 
vous faire voir que l'un et l'autre ne respirent que haine 
contre l'autorité, haine contre la monarchie, haine contre le 
clergé, haine contre la noblesse, haine contre la bourgeoisie 
et qu'ils n'ont d'autre but que de soulever le peuple contre 
toute la hiérarchie sociale. 

Eh bien! sur l'observation qui en a été faite à la police lo-
cale, celle-ci a répondu qu'on était sous le régime de la li-
berté et qu'elle n'avait pas de moyens d'empêcher cette dif-
fusion des mauvais livres. 

Au moment où je montais en voiture à Chambéry un homme 
était là avec un paquet des mêmes livres sous le bras, les of-
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frant gratis asx voyageurs pour leur aider, disait-il, a passar 
le temps, c'est-à-dire pour les rendre les instruments de 
transport de ces dangereuses publications. Or je vous le 
demande, messieurs, l'autorité publique ne ferait-elle pas 
cent fois mieux, dans l'intérêt de la société et de la morale, 
de nous demander les moyens de prévenir ces maux réel,s, 
que de chercher à combattre des maux imaginaires? 

N'a-t-elle pas à craindre d'avoir à s'appliquer plus tard le 
reproche que se faisait un grand citoyen des temps modernes 
et qu'elle n'ait à demander pardon à Dieu et aux hommes da 
mal qu'elle aurait dû empêcher? 

Par toutes les considérations qui précèdent, je pense, mes-
sieurs, que le meilleur parti est de ne rien innover dans le 
Code pénal pour la question qui nous occupe; que la loi pro-
jetée est inutile ; qu'elle est, en outre, dangereuse et inop-
portune; et qu'ayant le courage de laretirer lui-même, mon-
sieur le ministre fera acte de prudence et de sagesse, et prou-
vera qu'il veut réellement suivre la ligne que le pouvoir s'est 
tracée dans le discours de la Couronne. 

PRESIDENTE. Il deputato Bon-Compagni ha facoltà di 
parlare. 

B01S-C0I1PA.CHVI. Ho creduto di dover prendere la parola 
in questa discussione, perchè il presente progetto di legge si 
connette colla promessa che io faceva in questa Assemblea al-
lorché teneva i sigilli dello Stato. Nella seduta del 23 gennaio 
dell'anno scorso, io assumeva l'impegno di proporre, al più 
tardi sul finire della prossima Sessione, un progetto di legge 
che tendesse a modificare il Codice penale nella parte della 
quale era più urgente la riforma. Mi rincresce veramente che 
il signor ministro non abbia potuto presentarvi il complesso 
di queste riforme ; io dico che mi rincresce, tuttavia non mi 
associo in alcun modo ai rimproveri che gli si sono fatti ; anzi 
l'esperienza che ho dovuto fare delle difficoltà dell'impresa, 
delle molte e molte obbiezioni che si potevano suscitare al-
lorquando si entrasse nel complesso dei principii dei quali II 
Codice s'informa e forse pur anche in quella parte alla quale 
portare rimedio è più urgente, mi hanno mostrato di quali 
difficoltà è circondato il complesso delle riforme che io aveva 
promesso alla Camera. Io riconosceva, come fa già osservato 
nei discorsi fatti dai preopinanti, in quai guisa i lavori dèlie 
Commissioni spesse volte rendano più lunga, più difficil e l'O-
pera di chi si accinge alla riforma delle leggi, m'indirizzava 
perciò e nella magistratura e nel foro ad alcune delle persone 
che, e per esperienza e per dottrina e per profonda affezione 
alle nostre istituzioni, mi davano la guarentigia di riuscire 
in quest'opera. Io vi confesso che trovai tanti dispareri nelle 
opinioni, tante difficoltà nelle proposizioni che mi venivano 
fatte, che non so veramente a qual partito mi sarei appigliato 
se fossi stato ancora nel luogo che ora occupa il signor guar-
dasigilli. Forse io mi sarei risolto, per non venir meno alla 
promessa fatta alla Camera, di presentare questi lavori alla 
condizione in cui si trovavano, ma non avrei avuto forse la 
certezza, non avrei avuto forse gran fiducia che da questa di-
scussione ne uscisse la riforma desiderata. 

Non voglio dirvi con ciò che sia cosa impossibile, che sia 
poi così da esagerarsi la difficoltà della riforma dei nostri 
Codici. 

No, signori, ed io confido che l'attuale guardasigilli, va-
lente giureconsulto come egli è, saprà meglio che altri con-
durla a termine con tutta quella sollecitudine che è richiesta 
dalla gravità della cosa. Che egli poi, il quale non è molto 
tempo venne assunto alla carica che occupa; che egli, il 
quale -era nuovo allo studio dei nuovi progetti che si erano 
fatti, non siasi risolto a presentanoli, non è per me un argo-
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mento né di accasa nè di meraviglia ; non ci vedo nulla più 

che ciò che sarebbe probabilmente avvenuto a chiunque te-

nesse le veci sue, a chiunque, dico, senza pure eccettuare 

coloro che più vivamente impugnano l'opera sua. 

Io mi limiterò adunque a discutere non su ciò che egli ha 

ommesso, ma su ciò che egli ha fatto, e restringerò la mia di-

scussione sulle due parti alle quali si rimase quasi intera-

mente la discussione fatta finora, cioè sull'articolo primo che 

riguarda le riforme degli articoli 164 e 468 del Codice pe-

nale, e sui cinque successivi articoli che riguardano i reati 

che possono commettersi dai ministri del culto nell'esercizio 

delle loro funzioni. Siccome sono queste le parti della legge 

l e quali danno più facile incitamento alle ire di parte, io pro-

curerò in questa discussione di rimuovere tutto ciò che possa 

 ̂suscitare le passioni politiche. 

Si fece in prima l'obbiezione all'articolo primo, perchè sia 

mitigata la pena portata dagli articoli 164 e 165 del Codice 

civile, e che non sia mantenuta la sostanza di quelle dispo-

sizioni. Ed io qui confesserò schiettamente che, se noi doves-

simo istituire la discussione su questi articoli ; se essi ci fos-

sero presentati di nuovo, io mi ci opporrei risolutamente. 

Mi opporrei soprattutto all'articolo 165, siccome quello che 

è concepito in termini tali per cui facilmente si potrebbero 

muovere delle accuse le quali distruggerebbero, non pure ogni 

libertà di coscienza, ma ogni libertà individuale. Io non am-

metterei nè che si faccia un titolo d'accusa penale d'ogni fatto 

che sia di natura da offendere la religione, siccome cosa che 

ci porterebbe ad entrare nella vita intima d'ogni cittadino, 

e le sue opinioni, ed il suo aderire o non aderire a questa od 

a quella opinione, il suo compiere o non compiere questo o 

quel dovere di religione ; io non ammetterei quella frase di 

eccitarne il disprezzo, siccome quella che, nella vaga determi-

nazione della parola, lascierebbe luogo a troppo molesta in-

quisizione dei discorsi tenuti, dei fatti compiuti nei penetrali 

domestici, nè quella che arrechi scandalo, siccome quella 

che lascierebbe confondere il significato dello scandalo 

preso nel senso religioso colla perturbazione dell'ordine 

pubblico. 

Allorquando veniva in discussione in questa Camera la legge 

sulla riforma del Codice penale, io diceva : 

« Affinchè poi non vi sia incertezza circa l'intendimento del 

Ministero su questo punto; affinchè non si esagerino o le dif-

fidenze o le speranze, io reputo opportuno dare sin d'ora un 

rapido cenno dello spirito con cui, a parer mio, si dovrà prò» 

cedere in cosiffatta riforma nella parte che concerne ai reati 

contro la religione. 

« A tal uopo io stimo che sia mestieri definire più esatta-

mente i fatti criminosi, emendare le espressioni che pos-

sono fornire qualche appiglio alla persecuzione, e moderare 

le pene in guisa che l'applicazione loro non rifugga dai sen-

timenti di una nazione veramente e sinceramente libera. » 

Ma dobbiamo noi dire per ciò che, stando gli articoli quali 

essi sono, ci sia veramente il pericolo di quella interpreta-

zione a cui io accennava? No, o signori, perchè sopra il testo 

letterale della legge sta lo spirito dell'equità e della giustizia, 

sta Io spirito di liberalità che informa tutte le nostre istitu-

zioni, sta il dovere che ha il Governo, ed a questo dovere 

non verrà certamente meno, d'indirizzare cioè i magistrati 

con tutti i mezzi che sono della sua competenza, affinchè l'in-

terpretazione di queste leggi non travii ad applicazioni odiose. 

E per farvi vedere come l'interpretazione possa in gran parte 

scansare questi sconci, io ricorderò le norme che dava il Mi-

nistero e che io faceva conoscere alla Camera. 

Non leggerò tutta l'Istruzione che io allora eomumeavas ma 

la parte che più immediatamente si riferisce all'interpreta-

zione della legge. 

« Importa por mente alla sana intérpretazione da darsi 

agli articoli 164 e 165 del Codice penale. 

« Nè l'uno nè l'altro di questi due articoli punisce la pro-

fessione di una dottrina opposta a quella della religione dello 

Stato. 

« L'articolo 164 non punisce che i pubblici insegnamenti* 

la pubblicazione e lo spaccio di scritti e di libri (Codice pe-

nale, articolo 164). Indi è-che i discorsi tenuti anche in luogo 

pubblico, quando abbiano aspetto di conversazione privata 

e non contengano ua insegnamento propriamente detto, 

non cadono sotto il disposto di questo articolo. Con somma 

avvertenza è poi da procedere nell'applicazione dell'arti-

colo 165. 

« Certo che la legge, nel l'accennare ai fatti che offendono 

la religione, non può qualificare di reato ogni azione contra-

ria ai precetti di essa. 

« Nell'accennare ai fatti che arrechino scandalo, non può 

sottoporre a pena lo scandalo inteso nella significazione stret-

tamente religiosa. L'azione della legge penale non debbe 

esercitarsi quando non sia turbato l'ordine pubblico. Nei de-

litti contro la religione questa condizione non ha luogo se 

non quando sia stato pubblicamente commesso uno di quegli 

oltraggi contro la religione che non possono a meno di offen-

dere la coscienza di tutti gli uomini onesti, qualunque siano 

le loro credenze. » 

Io confido, anzi sono sicuro che l'attuale guardasigilli non 

si sarà dipartito da questi indirizzi, e li avrà inculcati alla 

parte della magistratura che dipende immediatamente dalla 

sua azione. Che se mai questi indirizzi (locchè per nessun 

modo non sospetto che possa essere) non sono stati dopo o 

non sono al presente seguiti ; se mai venissero fuori giudizi 

per cui la legge si applicasse, non secondo la interpretazione 

che suggerisce la giustizia, la equità, la libertà, ma secondo 

lo stretto rigore della parola, allora sarebbe il caso in cui il 

Governo ed il Parlamento sarebbero nello stretto obbligo di 

rimediarvi per mezzodì una interpretazione legislativa, Per-

ciò io credo che la disposizione degli articoli 164 e 165, mo-

derati quali sono nell'applicazione delle pene per mezzo del-

l'attuale progetto, al che non poteva supplire l'interpretazione 

giuridica, se non sono quali si proporrebbero nel miglior Co-

dice penale, non sono neanche tali da dover soffrire nella 

pratica quegli inconvenienti cheli rendono assolutamente in-

tollerabili. 

Nè aderirei alla sentenza di coloro i quali proporrebbero 

fin d'ora l'assoluta abrogazione di questa disposizione : non 

che io creda che le leggi che puniscono le predicazioni con-

trarie alla ortodossia religiosa debbano riguardarsi come 

parte essenziale delle leggi di un popolo, il quale nel fronti-

spizio dello Statuto che consacra le sue libertà politiche si 

professa cattolico. Io non credo che l'applicazione delle pene 

temporali ai reati contro la religione sia una conseguenza dei 

precetti cristiani informati da spirito di mitezza e di beni-

gnità ; credo che sia una conseguenza della fede cattolica, la 

quale concorda nel credere ciò che fu sempre, ciò che fu dap-

pertutto, ciò che fu da tutti mantenuto, mentre vediamo che 

la religione cattolica fiori fra i popoli che larghissimamente 

mantenevano ogni maniera di libere discussioni senza porvi 

alcuna limitazione nelle materie di religione. Non credo che 

sia una necessaria conseguenza della disposizione inscritta 

nell'articolo primo del nostro Statuto, perchè allorquando 

professò che lo Stato è cattolico, non professò di voler perse-

guitare chi tale non sia, ma professò che assicurerà i mezzi 
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per cui sia mantenuto il culto cattolico ; professò che niun 
altro culto sarà celebrato nelle pubbliche solennità ; che niun 
altro dogma sarà insegnato nella istruzione chea suo nome 
si comparte. {Segni di assenso) 

Ma altro argomento mi muove a ripugnare da questa im-
mediata cancellazione degli articoli 164 e 165, sebbene essa, 
quando si facesse, condurrebbe, io ne convengo, una maggior 
teoretica perfezione nei nostri Codici: e questo argomento è 
3a profonda modificazione che si porterebbe nella nostra legge 
della stampa. Infatti l'articolo 16 di questa legge, il quale si 
riferisce appunto ai reati contro la religione, conferma le di-
sposizioni degli articoli 164 e 168 del Codice penale, e stabi-
lisce una pena contro chi si rende reo di questi fatti con uno 
dei mezzi indicati nell'articolo 1 di questa legge, cioè per 
mezzo della stampa. 

Ebbene, o signori, io non ho mai creduto che le nostre 
leggi organiche fossero le più perfette che si potessero fare, 
tuttavia non dubito di asserire che questa nazione, che questo 
Parlamento, che questa Camera non abbiano mai dato così 
solenne esempio di sapienza civile come allorquando tra le 
varie agitazioni dei tempi che abbiamo percorsi dopo la pro-
mulgazione del nostro Statuto, tutte le parti si; astennero dal 
proporre una modificazione qualunque in quelle leggi orga-
niche le quali stabiliscono l'attuazione dei principii dallo Sta-
tuto proclamati. E questo è un elogio nel quale io posso tanto 

« più abbondare, inquantochè più largamente si riferisce a 
quella parte della Camera la quale fece opposizione al Go-
verno, anziché a quella che lo spalleggia, ed alla quale mi 
onoro di avere appartenuto. Io mi opporrei inoltre all'aboli-
zione di quegli articoli, perchè io temerei, siccome lo accen-
nava già nella discussione dell'anno scorso, io temerei che le 
passioni politiche trovassero un nuovo concitamento dalle 
passioni religiose; io mi opporrei a questa innovazione, per-
chè non credo che sia un gran progresso degli spiriti d'impi-
gliarsi di soverchio nelle questioni religiose ; io mi opporrei 
a questa innovazione perchè non credo che il Governo, im-
pegnato come egli è in un'opera alla quale io lo conforto 
grandemente, quella cioè di riformare, non la condizione della 
religione, non la condizione sostanziale della Chiesa, ma le 
condizioni politiche secondo le quali la Chiesa esiste nel no-
stro Stato, e perchè io temerei che il Governo vedesse mol-
tiplicarsi di troppo gli ostacoli ; perciò, io lo ripeto, mi op-
pongo all'abolizione di questi articoli, quantunque nel con-
cetto teorico, e come uomo perfettamente desideroso di 
mantenere i principii cattolici, e come uomo affezionato ad 
ogni maniera di libertà, io creda che l'autorità morale della 
religione della Chiesa non abbia altro migliore appoggio, che 
quello che procede dalla virtù del vero, fatto palese nella li-
bera discussione. 

Dopo essermi così spedito delle questioni che riguardano 
l'articolo 1, passerò a quelle che riguardano l'articolo 2, 
quello in cui sta il nerbo di questa seconda parte della legge. 
Infatti egli riguarda la censura delle instituzioni e delle leggi 
delio Stato, 

Riguardando a questa definizione, egli è impossibile non 
ravvisare che questo articolo concerne un fatto che è speciale 
ai ministri del culto, che non può appartenere ad altri che 
a lOrQ. ih V i J y.K^Ì »Ha l VWU-mì,' 

Diffatti, in virtù delle instituzioni che lo reggono, lacensura 
ielle leggi dello Stato, purché non oltrepassi i limiti di quel 
rispetto che si deve allorquando si tratta di legge rivestita di 
ina definitiva sanzione, la censura, la discussione delle leggi 
iello Stato è di diritto comune dei cittadini : anzi è di diritto 
comune la censura degli ordini fondamentali, sino a tanto che 

questa censura non contenga l'adesione ad un'altra forma di 
Governo. Ma queste censure a quali condizioni sono permesse2 
Alla condizione che dopo l'obbiezione possa venire la risposta; 
che l'obbiezione in conseguenza, non ga fatta da coloro i quali 
parlano, non per suscitare una discussione, ma per farsi or-
gani di un'autorità divina, che non sia fatta in quei luoghi in 
cui non si dà luogo alla discussione, ma si prescrive la doci-
lità del discepolo. In censure così fatte non ci entrerebbe più 
il legittimo uso della libertà, ma c'entrerebbero insidie che 
si tenterebbero contro le patrie instituzioni, contro le patrie 
legg5,eqneste insidie io vi domando colla mano sulla coscienza 
(Con forza) se vi è alcuno di noi che possa patrocinarle dopo 
il giuramento che tutti abbiamo prestato nell'entrare in que-
sto recinto ! (Segni di approvazione) 

Io credo che l'articolo 3 non possa dar luogo a discussione 
alcuna; infatti, per quanta attenzione abbia prestato, non 
parmi che la eensura di alcun oratore siasi mossa contro il 
medesimo. 

Diffatti trattasi qui di provocazione alla disobbedienza alle 
leggi dello Stato, e si statuisce che, ove la provocazione sia 
susseguita da sedizione o rivolta, l'autore di essa sarà consi-
derato e punito come complice. 

Signori, queste non sono che evidenti applicazioni dei prin-
cipii generali di diritto, nè di certo alcuno, nell'intento di 
patrocinare la causa della Chiesa e dei suoi ministri, potrebbe 
asserire che essi debbono avere il privilegio di poter impune-
mente dai sacri pergami o provocare alla disobbedienza delle 
leggi dello Stato, od essere complici delle sedizioni, senzachè 
il Governo possa prendere alcuno dei provvedimenti che il 
caso richiede. (Bravo.') 

Noi abbiamo delle massime le quali hanno autorità di legge 
e sono confermate dalle disposizioni dei titolo preliminare del 
Codice civile, secondo il quale i provvedimenti ecclesiastici 
che vengono da fuori dello Stato hanno d'uopo d'essere rico-
nosciuti dalle podestà dello Stato, salvo alcune eccezioni, le 
quali da queste stesse massime sono determinate. 

Lascieremo noi in arbitrio dei ministri dei culti il dare o 
no esecuzione a queste massime? Ma allora, o signori, tanto 
varrebbe dire che noi rinunziamo a tutte le tradizioni dei 
nostri maggiori. 

Anch'io preferirei un sistema di più terga libertà, come 
per gli altri, così per la Chiesa, ma non stimerei ora nè i tempi 
nè la disposizione degli spiriti opportuna per introdurre quel-
l'assoluta libertà che nessuno potrebbe accettare, senza che 
ne venissero gravi sconci, non solo al Governo ma a quelli in 
cui favore la si potesse invocare. 

Ma si dirà: come si introduce oggi una disposizione che nei 
tempi addietro, nei quali si era pur gelosi assai di<Jueste pre-
rogative, non fu mai sognata : e perchè, signori ? Perchè i Go-
verni liberi debbono domandare qualche cosa di più alle 
leggi, giacché nulla possono domandare agli arbitrii. A ciò 
cui gli antichi provvedevano in alcuni casi con atti e provve-
dimenti i quali si chiamavano allora economici, e contenevano 
pur troppo una deplorabile economia di giustizia, noi vo-
gliamo provvedere colle disposizioni d'una legge precisa, d 
una legge ben definita. > 

Ora io farò ancora una questione generale. 
Possiamo noi dire che colla promulgazione di questa legge 

venga ad essere peggiorata la condizione del clero ? 
Mi duole che quasi tutti gli oratori i quali entrarono in 

questo arringo abbiano discorso dei provvedimenti che ci sono 
proposti come se si trattasse semplicemente di cosa di occa-
sione, come se non si trattasse di principii generali, assoluti 
perpetui ; chè tale credo sia il carattere che noi dobbiaro 

* 
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dare a questa legge. Or  bene, io credo che queste disposi-
zioni di legge non peggiorano le condizioni dèi clero, se noi 
l e paragoniamo a quelle che sono in vigore in altr e contrade, 
le quali sono rette da leggi simili alle nostre. Simili leggi esi-
stevano in Francia sotto l'imper o napoleonico, esistevano 
sotto la ristorazionè borbonica, propensa a favorir e il clero 
cattolico, senza che abbiano allora dato luogo a gravi richiami ; 
esistevano nel Belgio, senza chela rivoluzione del 1830, fatta 
in gran parte in beneficio della Chiesa cattolica e dei suoi mi-
nistri , ne abbia richiamato la rivocazione. 

Io credo inoltre, siccome già si osservava, che, sevoi para-
gonate questa disposizione con quella dell'articol o 200 del 
Codice attualmente in vigore, il quale a tutt i i fatti i quali 
qui sono riferit i potrebbe applicare la pena della reclusione, 
della relegazione, del carcere o del confino, credo, dico, che 
questa disposizione paragonata con quella stabilisca il regime 
della legalità invece di quello dell'arbitrio , e che per  tal ri -
spetto sia miglior e d'assai la condizione del clero. 

Nè io mi assoderò a coloro che per  tale titol o danno un 
biasimo alla legge, perchè io voglio la libert à non in beneficio 
di questo o di quell'altr o ceto, ma la voglio in beneficio di 
tutti . 

Io dunque mi riassumo : accettando questa legge come un 
temperamento suggerito dalla condizione dei tempi, come un 
temperamento il quale provvede a quelle parti alle quali era 
più urgente il provvedere, io mi vi associo colla speranza che 
il signor  ministr o vorrà portare studi solleciti, ed operare con 
alacrità nella riform a dei nostri Codici penali e di procedura ; 
io mi vi associo dichiarando tuttavi a che aderisco al grande 
principi o della libert à di religione, ma che quella libert à non 
la voglio come una teoria astratta, la quale debba applicarsi 
senza tener  conto .della realtà dei fatti» ma come un principi o 
politico il quale, tenendo conto delle condizioni del tempi e 
delle opinioni, porti tutt i i suoi frutt i col progresso del tempo 
e della ragione umana. 

Io mi vi associo dichiarando che, al pari di coloro che si 
fecero oppositori della seconda parte della legge, io voglio re-
staurata l'autorit à morale delia Chiesa cattolica che è un ele-
mento della nostra civilt à ; ma io eredo questa autorit à mo-
rale non potersi rimetter e in onore, finché si confonderà con 
quelle giurisdizioni, con quelle prerogative, con quelle im-
munità, con quei vantaggi temporali dai quali il secolo ripu -
gna, e coi quali non potranno mai conciliarsi popoli liberi e 
civili . {Vivi segni di approvazione) 

La parola spetta jal deputato Mongellaz. 
Voci. Domani ! domani ! 
AUre voci. Parli ! parli ì 
h o n 6 e i< I ì ì z . Messieurs, j e viens combattre le projet de 

loi en discussion, parce que j'a i l'intim e conviction que çe 
projet est mal digéré, inopportun et funeste. Et d'abord dans 
l'articl e premier, sous le spécieux prétexte d'harmonier  des 
lois discordantes, de réformer  les articles 164 et 165 du Code 
péna|, on n'a que deux buts bien évidents : le premier  d'af-
faibli r  et de restreindre la peine de ceux qui outragent en pa-
roles la religion catholique; le second d'émanciper les cultes 
religieux simplement tolérés par  nos lois, et de leur  accorder 
un exërcice public. 

Eh bien, messieurs, une petite et évasive exception à-l'ar -
ticle premier, dont il s'agit, suffira-t-ell e pour  nous fair e sanc-
tionner  une disposition législative au moyen de laquelle 
l'existence des cultes dissidents ne sera plus seulement tolérée, 
e'est-àr-dire tacite et modeste ; mais au contrair e sera pro-
duit e au grand jour  par  des discussions publiques, par  des 
prédications soleonélles, où l'on pourra combattre et criti -

quer la religion catholique, où Chacun pourra se rendre, d'a-
bord par curiosité ou par l'attrait de la nouveauté, ensuMe 
attiré par la fougue ou le prestige de quelque orateur en re-
nom et vanté par certains journaux? 

Pour nous qui habitonsaux portes de Genève où nous sommes 
accoutumés aux luttes religieuses, où nous sommes témoins 
des efforts incessants du prosélytisme des ministres protes-
tants, calvinistes, momiers, méthodistes, etc., pour nous un 
tel spectacle n'aura rien d'étrange et de choquant; mais en 
sera-t-il de même pour les habitants de cette capitale, pres-
que exclusivement catholiques? C'est à vous, messieurs, à y 
réfléchir, à prévoir les graves inconvénients qui peuvent, ré-
sulter d'une semblable innovation. Et si, plus tard, quelques 
apôtres de Bouddah ou de Mahomet se faisaient naturaliser 
dans nos Etats, ne pourrions-nous pas assister à des confé-
rences religieuses dans une pagode, dans une mosquée? 

Quoiqu'i l en soit, messieurs, ce projet de loi, en accordant 
liberté, protection et publicit é aux cultes simplement tolérés 
par  nos lois, ne les place-t-il pas au niveau de la religion de 
l'Etat ? Et ne commet-on pas une erreur  volontaire quand 
on soutient que notre Statut établit la libert é des cultes ? Le 
Statut, tel que l'immorte l Charles-Albert nous l'à donné, ne 
confond point la libert é des cultes avec la libert é de con-
science, qui est du domaine privé, libr e et intim e de chacun. 

Mais la libert é de conscience et l'égalité de tous devant la 
loi ne détruisent aucunement la portée de l'articl e premier 
de notre Statut, qui veut que le catholicisme soit la seule re-
ligion de l'Etat , par  conséquent la seule qui puisse être exer-
cée et enseignée ouvertement et publiquement. 

La religion, messieurs, n'est pas seulement une grande in-
stitution de bienfaisance, comme l'a dit monsieur  Bon-Com-
pagni, mais c'est encore le seul et vrai lien doctrinal qui 
existe entre le ciel et la terre, lequel, pressenti par  les inspi-
rations des patriarches et des prophètes, fut établi et cimenté 
par  le sang de Jésus-Christ, versé pour  le salut des hommes, 
et qui dès lors a traversé plus de dix-hui t siècles sans altéra-
tion ni changement dans ses dogmes. Or, cette religion ca-
tholique étant celle que l'Etat adopte et reconnaît pour  or-
thodoxe et divine, n'est-il pas juste, nécessaire, même très-
politique, qu'on la favorise, qu'on en fasse respecter  les mi-
nistres ? Comment donc se peut-il qu'on veuille agir  en sens 
inverse par  ce déplorable projet de loi, lequel, sous une ap-
parence de justice et de tolérance, vient fausser  l'interpréta -
tion du Statut, et sanctionner  une exception à nos lois en fa-
veur  des cultes dissidents? Bien plus, il organise, par  les ar-
ticles 2, 3, &  et 5, un véritable système de compression et 
d'intimidatio n contre tout le clergé catholique, lequel né 
pourr a même communiquer  avec son chef spirituel sans un 
placet ministériel J Et j e dis le clergé catholique seulement, 
puisque ce même projet de loi émancipe les autres cultes et 
leur  accorde un exercice libr e et public. 

Ce n'est pas tout encore. Cette nouvelle loi fait planer  d'ou-
trageants soupçons, des suppositions de méfaits et de crimes 
contre cette classe entière de citoyens que l'articl e premier 
du Statut nous porte à honorer  comme ministres de la reli -
gion de l'Etat , d'une religion dont le Gouvernement lui-même 
veut augmenter  et rendre plus efficace la salutaire influence, 
d'après la récente et solennelle promesse du discours de la 
Couronne. 

Or, j e vous le demande, messieurs, n'est ce pas une singu-
lière façon de rendre plus grande et plus efficace l'influence 
d'une religion, que d'humilier , d'avilir , de suspecter  outra-
geusement ses ministres ? En effet, d'où proviennent, et qu'est-
ce qui justifi e tant de soupçons et de craintes manifestés dans 
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les articlê  2 et 3, touchant les abus que le prêtre peut faire 
de ses augustes fonctions, en particulier de cette chaire évan-
gélique d'où ne descendent que des préceptes de morale et 
d'union, d'amour et de soumission aux lois divines et humai-
nes? Pourquoi gratuitement supposer que cette chaire puisse 
devenir un foyer deblàtne et de désobéissance aux lois de l'E-
tat?D'oùviennent ces suppositions d'une culpabilité étrange, 
Inouïe, inconnue jusqu'à nos jours, et capable d'attirer sur 
nos-prêtres une peine cfè trois ans de prison et de deux mille 
livres d'amende? Qu'on nous cite donc des faits positifs, qu'on 
nous donne des motifs plausibles à l'appui de cette terribl e 
loi préventive. Et si l'on n'en trouve pas, à quoi bon tant 
de craintes chimériques, tant d'aventureuses et outrageantes 
pénalités! 

Il faut de deux choses l'une ; ou que les ministres retirent 
ce projet de loi, ou qu'ils nous disent franchement s'ils ont 
en porte-feuilles de nouvelles lois tellement hostiles au clergé, 
qu'il s puissent prévoir les excès de son mécontentement futur, 
comme celles du mariage civil, de l'incaraération des biens 
de l'Eglise, de la suppression des couvents, etc. Hé bien ! 
même dans cette dernière supposition, rassurez-vous, mes-
sieurs les ministres; consultez les annales ecclésiastiques de 
dix-huit siècles, elles vous apprendront qu'en tous temps, en 
tous lieux,Jes prêtres catholiques, quand ils sont honnis et 
persécutés, se contentent de gémir, de prier et de souffrir ; 
çn en fait des martyrs, non des conspirateurs ni dés ré-
voltés... 

Dans l'articl e second de ce projet de loi on suppose que 
les ministres de notre sainte religion peuvent se livrer en 
chaire à des digressions tendant à censurer les lois de l'Etat ! 
Mais, comprend-on toute l'élasticité de ce mot censurer et com-
bien il se prêtera à des trames inquisitoriales et policières 
pour faire tomber sous les eoups de l'amende et de la prison 
le pasteur le plus pacifique et le plus constitutionnel? Cette 
loi exige encore que le prêtre ne sorte en rien de la sphère 
des choses religieuses, qu'il ne semêlejamais des intérêts po-
litiques, civils et mondains! comme s'il n'entrait pas dans le 
domaine de la morale et de la religion de combattre les mon* 
danités terrestres qui conduisent à l'immoralité , au mépris de 
la foi, à la perversité du cœur humain. 

Du moment qu'une loi permettra d'espionner et d'accuser 
sans cesse les ministres de la religion, de leur faire des 
procès de tendance à anticiper sur la politique, sur l'ad-
ministration, à censurer les lois dé l'Etat, etc.; en un mot, 
quand on pourra interpréter à son gré les paroles et les ges-
tes du prédicateur qui parle d'abondance devant un audi-
toire habitué à l'entendre, quelles facilités n'auront pas ses 
ennemis pour le dénoncer et le faire punir? Ne suffira-t-i l 
pas d'un adroit calomniateur escorté de deux faux témoins, 
pour compromettre gravement le plus respectable curé? 

En vérité, messieurs, ce projet de loi renferme un ensemble 
de partialité, de rigueur, de pénalité, tellement extraordi-
naire, qu'il n'est rien dans les législations étrangères an-
glaise, belge, française, allemande, etc., et rien dans nos 
Codes qui puisse lui être comparé, si ce n'est la fameuse loi 
de sûreté publique, improvisée par monsieur Rattazzi le 9 
mars 1849, dans laquelle il suffisait de la conversation d'an 
groupe d'amis, pour qu'un agent de police pût le dénoncer 
comme un conciliabule suspect et les faire tous emprisonner 
pendant an temps plus ou moins long ! Mais la darée presque 
dérisoire de quelques semaines, que lui accorda la Chambre, 
en fit une loi avortée, qui ne pût avoir des conséquences fu-
nestes. 

Quoiqu'il en soit, les articles 4 et 5 du projet en discus-

sion veulent que le prêjtre qui manquera aux prescriptions 
des articles précédants, ne puisse s'excuser sur la publi-
cation non incriminée d'un discours ou d'unímprimé quel-
conque, ni sur l'ordre de ses supérieurs nationaux ou êirmi-
gers c'est-à-dire des évêques et du pape. 

Hé biea ! messieurs, dans le premier cas, n'est-ce pas faire 
une exception insidieuse, malveillante et injurieuse à l'égard 
des ministres de la religion catholique? En effet, conçoit-on 
que ces derniers ne puissent, sans être dénoncés et mis en 
jugement, parler d'un discours ou d'un livre contenant, par 
exemple, quelques réflexions administratives ou politiques, 
alors même que tout cela aurait été publié depuis un certain 
temps et reconnu parfaitement innocent aux yeux de toat le 
monde, même à ceux toujours ouverts et très-clairvoyants du 
Ministère public? Et le prêtre qui en parlerait, pourrait être 
dénoncé avec las circonstances plus ou moins aggravantes de 
l'articl e 3, et condamné de 500à 2000 francs d'amende, de six 
mois à trois ans de prison ! Ne serait-ce pas le comble de la 
sévérité du despotisme et de la partialit é ? 

Dans le second cas, cette loi ne tendrait-elle pas à détruire 
tous les genres de subordination social̂  ? Car a-î-on coutume, 
dans l'ordr e judiciaire, civil, militaire,«de condamner les em-
ployés subalternes qui exécute,ntJçs commandements de leurs 
supérieurs? Punit-on le soldat qui obéit à son chef? Et si le 
prêtre, qui se fait toujours un devoir de conscience d'obser-
ver les mandements de son évêque elles brefs du pape, peut 
néanmoins, pour ce seul fait, encourir la peine de six mois de 
prison et de 500 franc3 d'amende, n'est-ce pas fouler aux pieds 
la divine et indispensable hiérarchie qui exista de tous temp» 
entre les prêtres et les évêques, entre ces derniers et le sou-
verain pontife, hiérarchie catholique respectée même dans 
les Etats protestants? Or briser cette hiérarchie chez nous, 
ne serait-ce pas s'ériger en autocrate et faire du despotisme 
moscovite dans un Etat civilisé, catholique et constitutionnel? 
Ne serait-ce pas annuler l'articl e premier du Statut, provo-
quer un deplorable schisme et de cruelles persécutions contre 
lesquels s'élèveraient spontanément toutes lés plus éloquentes 
voix de la catholicité, comme on en voit aujourd'hui dans le 
duché de Bade un exemple si frappant ? 

Gardons-nous donc, MM., de faire, ex abrupto etirato, des 
innovations extraordinaires dans nos Codes, surtout de voter 
de3 lois exceptionnelles, ou qui se ressentent de la passion du 
jour ! Or, qui n'aperçoit dans l'esprit qui anime celle-ci le 
plus affligeant contraste? Puisque, d'une part, on accorde 
l'émancipation et un exercice public aux cultes dissidents, 
lesquels, d'après le Statut lui même, ne doivent être tolérés 
que conformément aux lois existantes et non pas à faire j 
d'autre part, on ne se contente pas d'affaibli r la peine de ceux 
qui outragent la religion catholique, on met encore ses mi-
nistres au rang des suspects ; on les humilie par des menaces 
préventives;- on les punit cruellement pour la moindre in-
fraction à la loi dont il s'agit. 

Réfléchissons donc sérieusement, MM., avant de voter un 
tel projet de loi; pensons y d'autant plus mûrement que le 
ministre de la justice nous dit dans ses préliminaires que ce 
n'est qu'un premier pas dans la carrière des réformes, et 
qu'on s'occupe d'un grand travail pour coordonner d'une ma-
nière harmonique et uniforme toute notre législation. Dès 
lors, pourquoi n'attendrions-nous pas que M. le ministre, 
dont la facilité et le zèle pour les réformes sont bien connus, 
ait eu le temps d'accomplir le grand travail dont il s'agit? Ne 
conviendrait-il pas, dans ce moment, de modérer l'impa-
tience qu'a M. Rattazzi de nous faire trop vite jouir de cer-
taines nouveautés législatives qui, mal digérées et intempes-
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tives, pourront avoir  des conséquences funestes ? bailleurs 
chacun comprend que des réformes partielles peuvent dé-
truir e au lieu d'établir  l'harmoni e qui doit exister  dans un 
ensemble de jurisprudence complet, coordonné et mûri avec 
le temps, le calme et la profondeur  d'investigation qu'exige 
une si important e matière. Combien de fois n'arrive-t-i l pas 
que des pierres d'attente, jetées ça et là pour  un grand édi-
fice, nuisent à son entière et symétrique confection et de-
viennent même de véritables pierres d'achoppement! N'est-
i l pas à craindre qu'i l en soit ainsi dans le cas dont il 
s'agit? 

Réfléchissons encore, MM., à l'inopportunit é absolue de la 
présente loi dans un moment où nous venons d'apprendre par 
Je discours de la Couronne que des tentatives sont faites et 
renouvelées pour s'entendre avec le Saint-Siège. Or, ne doit-
on pas regarder  comme très-sîir ce que le Ministère fait an-
noncer  par  un organe aussi sacré que celui de notre auguste 
Souverain? Dès lors, pourquoi n'attendrions-nous pas que 
ces nouvelles tentatives puissent avoir  un heureux résultat ? 
Et pourquoi viendrions-nous par  cette déplorable et intempes-
tiv e loi mécontenter  de plus en plus l'autorit é religieuse, 
peut-être même la porter  à croir e que nos ministres se 
louent des tentatives dont i! s'agit, qu'il s ne veulent point de 
concordat, quelqu'en soit le désir  du Roi et de la très-
grande majorit é de nos populations éminemment catholiques? 

Enfin , n'oublions pas, MM., que nous venons de passer  de 
l'ancien à un nouveau régime de liberté, que nous avons tous 
désiré et acclamé. Hé bien ! dans une époque de transition, 
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comme la nôtre, n'est on pas, même à son insu, dans un état 
de fièvre eí d'agitation morales ; n'éprouve-t-onpas un besoin 
insolite et exagéré de changement, de réformes, de mouve-
ment, dont on doit se défier, d'autant plus que les circonstan-
ces critiques de la politiqu e européenne contribuent encore 
à l'augmenter  ? 

D'ailleurs, en examinant ce qui se passe autour  de nous et 
dans nos provinces, qu'y voyons-nous donc qui nous fasse 
pressentir  de si grands maux qu'i l faill e recourir  aux remèdes 
les plus empiriques, les plus dangereux? Et vous, MM. les mi-
nistres, qui n'aimez pas les partis extrêmes ; vous qui devez 
condamner  hautement, et avec raison, tous les extrêmes, com-
ment pourriez-vous, à votre tour, devenir  les partisans dès 
moyens extrêmes ? Car  cette espèce de choléra réactionnaire 
et clérical que vous redoutez, et dont on fcit tant de bruit , 
qu'est-ce autre chose qu'un rêve ou le cauchemar de. quel-
ques cerveaux hypocondriaques? Dans cette conviction et 
pour  tous les motifs exposés précédemment nous repoussons 
se projet dé loi. 

La seduta è leva ta alie ore S e M* . J ' >•  

Ordine del giorno per la tornata di domani ; 

Seguito della discussione del progetto di legge per  modifi-
cazioni ed aggiunte al Codice penale. 
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